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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

cha ar/téCret en date du 14 décembre sont spécialement 

ment8H8' pendant ''année judiciaire 1859-60, du règle-
des ordres dans les Tribunaux ci-après désignés : 

mil Tr.'buna! de première instance de Bordeaux, M. Mira-
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 instance d'Augoulôme, M. Argoul-

jugeî Tnbunal de premièro instance de Grenoble, SI. Pelsez, 

iuge? ^ril)Unal de première instance de Périgueux, M. Faune, 

juge! Trilmual J« première inslance de Valence, M. Bonnet, 
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° Première instance de Vienne, M.Benoit-

VbumànoDal de premi«re instance de Bourgoin, M. Lepel-
raire. > Ju°e suppléant attaché à la chambre tempo-

n
 M. D^p'iamier

 P

u

emière
 élance d'Espalion, M. Poumayrac 
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 de
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emière

 instance de Saint-Marcsllin, M. 
A>» TriUin.i ^PP'15*"1 a»eché à la chambre temporaire. 

ron). il Frflv! ■ Première instance de Villefranche (Avey-
' ' rrayssines, juge. 
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ture d'une lettre; [>ublieilii. — Cour d'assises de. In C4i-

ronde : Assassinai d'un hsigadier de gendarmerie par 

un braconnier. — Tribunal correctionnel de Lyon : 

Prévention de blessures volontaires contre deux doc-

teurs en médecine; inoculation du virus syphilitique; 

expérimentation sur un enfant de dix ans. 

JURY D'EXPROPRIATION — Régularisation des abords du 

boulevard de Sébastopol (rive droite); abords des Hal-

les Centrales; emplacement du nouveau Cirque. 

ClIROKIQUE-

PARIS, 4 5 DÉCEMBRE. 

S. Exc. le f rince de Metternich-Winnebourg a eu 

l'honneur d'être reçu aujourd'hui par l'Empereur en au-

dience publique, et de Lui remettre les lettres qui l'ac-

créditent auprès de Sa Majesté Impériale en qualité d'am-

bassadeur extraordinaire de Sa Majesté Impériale et Roya-

Jd Apostolique. 
L'Empereur était entouré de LL. EExc. les grands of-

ficiers de la Couronne et des officiers de service de la 

Maison de Sa Majesté. 
S. Exc. le ministre des affaires étrangères assistait à 

l'audience. 
S. Exc. l'ambaseadeur a adressé à l'Empereur le dis-

cours suivant : 

« SlKt , HM^-

« L'empereur, mon maître, en daignant me nommer 

son ambassadeur auprès de Votre Majesté Impériale, m'a 

particulièrement chargé de La convaincre du prix qu'il 

attache à son amitié personnelle. 
« Rien ne serait plus agréable à mon auguste souverain 

que de voir se compléter et se consolider de plus en plus 

les relations de bonne entente et d'intimité auxquelles se 

lient si étroitement les intérêts généraux de l'Europe. 

« Heureux et fier, pour ma part, si mes soins pouvaient 

contribuer au maintien de la plus parfaite intelligence en-

tre les deux Gouvernements, j'ose prier Votre Majesté de 

vouloir bien me conserver la haute bienveillance dont 

Elle a déjà daigné me donner des preuves si précieuses. 

« Dans l'espoir que Votre Majesté exaucera ce- vœu et 

continuera à me témoigner la même bonté et la même 

confiance, j'ai l'honneur de Lui remettre mes lettres de 

créance. » 

L'Empereur a répondu : 

« J'ai le ferme espoir que les relations si heureusement 

« rétablies entre l'empereur d'Autriche et Moi ne peuvent 

« que devenir plus amicales par l'examen attentif des in-

« lérêts des deux pays. Depuis que j'ai vu l'empereur, 

■VJ attache, de mon côté, un grand prix à son amitié per-

« sonnelle. Une entente sincère entre nous sera facilitée, 
11 je n'en doute pas, par le choix qu'il a fait d'un repré-

" sentant dont l'esprit conciliant est bien connu, et qui a 

J tant de titres à ma confiance comme à mon estime. » 

S. Exc. le prince de Metternich-Winnebourg et les per-

"nnes de son ambassade ont été conduits au palais des 

guéries dans des voitures de la cour, et reconduits, 

,,Pres l'audience, avec le même cérémonial, à l'hôtel de 

Passade d'Autriche. 

m ni. tt t 

fcf r. Il AR L A Y - Dl' - PM. Ait ï 

au foin du quai de l'horlogenr k 

à Paris. 

' Les lettres dou ent être affranchit* 

Par un autre décret du même jour, sont nommés : 
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Paix du <»nlon de Saint-Pierreville, arrondisse-

Kittï. Ot c"*'to 4- >,»bVi". « s 

Së™ 8C ' ma're' £D rem>lacerae'» de Belmas, 
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t de iN»-
™ e (M?rb,1,a")> f J~, uge de paix de l'île d'Oues-

sant, en remplacement dj U. Trouessart, décédé. 

Suppléants déjuges de paix : 

fW?*1*^^ an'0"disse'ne'>t de Belley (Ain), M. François 

F,ln?i;rrr )'0,^aXVarr0iidisseme,,t de Nanlua (Ain),'M. 
Edouard Claude-Elisabeth Passerai, notaire; - De Campa-
gnac arrondissement de il.lhau (Aveyrou), M. Jean-Joseph 
lou/.ery, avocat, aucieu membre du conseil général : —De 
^emur, arrondissement de ce nom (Côte-d'Or), M. Victor-Guv 
Beleurgey, avoue, bachelier en droit; - De Saint-Brieuc ar-

rondissement de ce nom (Côtes-du-Nord), M. Jean-Marie-Emi-
ie l'oullain-Urbion, avocat, licencié ès-!ettres ; —De Ville-
neuve arrondissement de ilont de-Marsan (Landes), M. Ca-
milie-Gubriel-Chrysostôine Dubun - Peyrelongue, licencié en 
droit; — De Bourg-Argental, arrondissement de Saint-Etien-
ne (Loire), 11. Maunce-Joseph-Hené Tardif de Montravel de la 
Brosay, hcancié en droit, maire de Saint-Sauveur-en-Rhue; 
.7" u? Belleville, arrondissement de Villefranche (Ithône) M. 

(Saône-et-Loire), M. Charles Marie-Joseph Albert; — De Cor-
des, arrondissement de Gaillac (Tarn), M. Joseph-Henri Faliès, 
licencié en droit, notaire ; — De Luçon, arrondissement de 
Fontenay (Vendée), M. Antoine-Benjamin Chauveau, notaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 14 décembre. 

TESTAMENT. — DISPOSITION ADDITIONNELLE MISE BN MARGE. 

— DÉFAUT DE DATE. — NULLITÉ. 

Une disposition additionnelle faite par un renvoi à la 

marge d'un testament au profit d'une personne non nom-

mée dans ce testament, signée par le testateur, mais non 

datée, ne peut pas être considérée comme faisant corps avec 

l'acte testamentaire et comme devant ainsi en emprunter 

la date. C'est une disposition particulière, indépendante 

de l'acte auquel elle s'ajoute et avec lequel elle n'a aucun 

lien nécessaire. C'est, en un mot, un autre testameut à 

côté du testameut principal, et soumis à toutes les forma-

lités exigées par la loi pour la validité des actes de der-
r*\i>t £> votonta » or, ri'uyairit t\a rlata fjlli In* "oit p-^p-o, 

et ne pouvant empruuter celle du corpi du testament au-

quel il ne se rattache point, cette disposition additionnelle 

et marginale doit être déclarée nulle en vertu de l'art. 970 

du Code Napoléon. 
Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi des veu-

ve et demoiselle Puvis, au rapport de M. le conseiller Pé-

court, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général de Peyramont; plaidant, M' Demay. 

COMMUNE. — TERRES VA1NIS ET VAGUES. —— REVENDICATION. 

— FIN DR NON-RECEVOIR. 

I. Une commune qui, à défaut de titres suffisants pour 

se faire attribuer la propriété de terres vaines et vagues, 

situées sur son territoire, est obligée d'invoquer les lois 

des 28 août 1792 et 10 juin 1793, doit, aux termes de 

l'art. 9 de la première de ces lois, prouver qu'elle a exer-

cé son action afin d'envoi en possession dans les cinq ans 

de sa promulgation ; en l'absence de cette preuve, la de-

mande de la commune a pu et dû être déclarée non-rece-

Y£lbi6 
H. Vainement pour échapper à cette fin de non rece-

voir, la commune s'appuyerait-elle sur l'autorité de la 

chose jugée par un précédent jugement devenu inattaqua-

ble, et qui, suivant elle, aurait repoussé l'exception, s il 

est reconnu, devant la Cour de cassation, que le juge-

ment dont il s'agit n'avait rien jugé définitivement et 

n'avait que le caractère de préparatoire, ou tout au plus 

d'interlocutoire, qui ne lie jamais le juge, d'après la maxi-

me Ab interlocutorio judeoc semper dtscedere potest. 

Rejet au rapport de M. le conseiller d'Ubexi et sur les 

conclusions conformes du même* avocat-général ; plai-

dant M* de Saint-Malo, du pourvoi de la commune de 

Ragnols contre un arrêt de la Cour impériale de Mont-

pellier du 11 janvier 1859. 

BOUES ET IMMONDICES DES RUES. — DROIT DE LES EXLEVER. 

— ADJUDICATION. — DROITS A PERCEVOIR PAR L ENREGIS-

TREMENT. 

L'adjudication consentie par le maire d'une commune 

nour l'enlèvement des boues et immondices des rues de 

Se commune a-t-elle pu être considérée comme un acte 

do nant ouverture aux droits proportionnels de vente mo-

bilière, ou seulement à la perception des droits de bail ? 

Le Tribunal civil de Nîmes, par 
1859 avait décidé que l'ad udication dout il s agit avait 

le caractère de bail, et non de vente,et qu'amsi les droits 

Ï6
 percevoir Par l'enregistrement ne devaient être que 

, p..x afférents au premier de ces actes. 
Le Tdbunal civil de Reims, par jugement du 5 mars 

i-d» avait jugé, au contraire, qu'un acte de la nature de 
IP • S car les iuees de Nîmes constituait une 

vente Tq^Xlor" Saient les droits de vente mo-

tinSîX tLtué. en sens oppose on ^nn he.a 

deux arrêts J^^^ÏÏ^ est 

lois spéciales g ^pteurs ; avocats, M" 

sions informes
 ADM
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^"rLIcL.r'oBUGATO.RE POUR L.S TRIBUNAUX. 

teurde cet établissement de ne recevoir aucun baigneur qui 

ne reoresenterait point une autorisation de médecin est 

obhgttoire pour tous, et les Tribunaux ne peuvent se'dis-

pense; d en faire l'application sans distinction de per-
sonnel. 1 

Préugé en ce sens par l'admission, au rapport de M. 

le corseiller d Ubexi et sur les conclusions conformes du 

même avocat-général ; plaidant, Me Larnac, du pourvoi 

du si ur Matheron, contre un arrêt de la Cour impériale 
dAix v 

ALGÊRE. ACQUISITION D'UNE PART DANS UN DOMAINE IN-

D1V,,. — DÉLIMITATION ADMINISTRATIVE. CHOSE JUGÉE. 

L'icquéreur d'un tiers dans un domaine indivis situé 

en Algérie, et qui, depuis l'acquisition, a été délimité ad-

miniârativement d'une manière irrévocable, ne peut plus 

remetre en question cette délimitation, et venir plus tard 

réclaner, comme faisant partie de ce domaine, un autre 

domine qui n'a pas été compris dans les limites fixées 

par l'autorité administrative. Sa demande en revendica-

tiœ doit surtout être repoussée, alors qu'une précédente 

denande de même nature, et applicable à deux autres 

domaines, avait été déjà écartée par décision administra-

tive fondée sur la délimitation définitive dont il vient 

d'êfe parlé. L'autorité judiciaire ne pourrait, en pareil 

n'^.mfei^ifSaîWxcmvioJer,k,chose,jugée par 

sur ceux de l'autorité administrative. 
Kejet, au rapport de M. le conseiller Souëf, et sur les 

coiclusions conformes du même avocat-général; plaidant, 

M* Dareste, du pourvoi du sieur Roche, contre un arrêt 

delà Cour impériale d'Alger du 25 janvier 1858. 

Nota. C'est sur la plaidoirie de M' Fournier qu'a été 

prmoncée l'admission du pourvoi Raudet-Ferron, dont 

nous avons rendu compte dans le bulletin d'hier. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 14 décembre. 

DRAINAGE. — LOI DU 10 JUIN 1854. — TOURBIÈRES. — 

INDEMNITÉ CONSISTANT EN ANNUITÉS. 

La loi du 10 juin 1854, relative au drainage, peut être 

invoquée au profit de tous les fonds, quelle qu'en soit la 

nature, aussi bien au profit de ceux qui sont employés à 

des extractions minérales (des tourbières, dans l'espèce) 

qu'à ceux qui sont consacrés à la culture rurale. 
Mais l'indemnité due par le propriétaire du fonds au 

profit duquel sont établis les fossés ou conduits d'écoule-

ment au propriétaire du fonds que traversent ces fossés 

p., o«cUu.t0, doit itl-A préalable; elle doit être et complè-

tement fixéu et complètement acquittée avant le commen-
cement des travaux; elle ne saurait, notamment, consis-

ter en une somme à payer annuellement. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un jugement rendu, le 8 juin 1858, 

par le Tribunal civil d'Albi. (Petyts d'AuthieulIe contre 

Dusaunier ; plaidauts, M*" Labordère et Duboys.) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (I e ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audiences de 16, 17, 24 et 29 novembre. 

USURPATION DE NOM. — REVENDICATION. — DÉNOMINATION 

FÉODALE. — POSSESSION. — M. DE LAROCHE-LACARELLE 

CONTRE M. DURIEU DE LACARELLE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 14 décembre.) 

Me Péricaud se présente pour l'intimé et commence sa 

plaidoirie en ces termes : 

K. de Laroche-Lacarelle revendique l'exolusive propriété du 
nom qu'il a reçu de ses ancêtre*, et qu'il veut transmettre in-

tact à sa postérité. 
L'intérêt tout moral de ce procès n est pas susceptible d une 

démonstration mathématique , et s'il existait des gens qui 
méconnussent lej sentiments de famille qui animent mon 
client, je n'eisayerais pas de les convaincre et de leur faire 
comprendre ce qu'ils sont incapables de sentir. 

M. de Laroche-Lacarelle appartient à une famille fort an-
cienne. En remontant aussi loin que le» papiers de celte fa-
mille peuvent le permettre, on trouve neuf générations de gen-
tilshommes ayant pour nom de famille le nom de Laroche, qui 
était celui de leur seigneurie. Ils le portaient quelquefois seul, 
mais le plus souvent accompagné du nom de leun fiefs res-
pectifs, afin de se distinguer les uns des autres. 

M« Péricaud entre dans des développement* historiques »ur 

la famille de Laroche, desquels il résulte : 
1* Que M. Joseph de Laroche-N'ully a pris le nom de Laro-

che-Lacarelle en 1719, lorsqu'il acquit la terre noble de La-

cârcilfl * 
2° Que ses deux fils, MM. David et Claude-Antoine, ont ob-

tenu des grades militaires et ont servi sous le nom de Laca-

rôllo * 
3°'Que son petit-fils Jean-Marie, et son arrière-pelit-fils M. 

Louis Ferdinand, intimé au procès, ont tous deux porté suc-

sivement le nom de Laroche-Lacarelle. 
Après avoir établi dans quelles circonstances M. Durieu, ap-

pelant, s'est attribué induement le surnom de Lacarelle, 
Me Péricaud résume ainsi les principes du droit qui régit la 

propriété des noms de famille : 
Dans les sociétés primitives, les individus n'ont qu'un seul 

et unique nom qui leur est personnel et qui meurt avec eux; 
mais souvent le fils ajoute à son nom propre la qualité de fils 

de telle autre personne. 
Chez les Romains, les usages relativement aux noms étaient 

beaucoup plus compliqués, et ces usages sont devenus les 

nôtres. 
Tout citoyen romain était connu d abord par un nom qui 

lui était personnel, prœnomen; et ensuite par le nom commnn 
à toute sa famille, nomen; et enfin par le nom spécial à la 

branche où il était né, cognomen. 
L'empereur César s'appelait Caïus-Julius César. Caïus était 

un nom personnel, prœnomen; Julius était le nom de sa fa-
mille, nomen; et Cisar le nom particulier de sa branche, cog-

nomen. 
Il arrivait souvent qu'à raison d'une circonstance ou d un 

fait quelconque, un citoyen recevait eu outre un surnom, aç/no-
men. Publius-Cornelius-Scipio Africanus réunit le prœnomen, 

le nomen, le rognomen et Vagnomen. 
Chez nos ancêtres, à partir de 1 établissement du christia-

nisme, chacun reçut un nom lors de son baptême; on n'y 
ajoutait pas d'autre désignation. Mais, sous Philippe-Auguste, 
la classe noble se créa dts noms de maison tirés de ses fiefs, 
et ces noms devinrent héréditaires, mais seulement pour le fils 
aîné, qui seul représentait la famille. 

Quant aux puînés, ils prenaient le nom de la terre qu'ils 
avaient reçue en partage ou de la femme qu'ils avaient 

épousée. 
C'est ainsi que Louis de Clermont, fils de Robert de Cler-

mont, sixième fils du roi saint Louis, quitta le nom de Cler-
mont pour prendre celui de Bourbon, qu'il tenait de sa bel-
le-mère Agnès, baronne de Bourbon. 

Les marchands, les laboureurs, les artisans et les bourgeois 
prirent ou reçurent des sobriquets tirés de leur pays, de leur 
profession, ou de quelque accident. Ces sobriquets, devenus 
peu à peu héréditaires, servirent à désigner les familles. Mais 
il arriva que les familles nobles n'ayant pas, à proprement 
parler, de nom de famille, et ne se distinguant que par des 
nom» de seigneurie, changèrent de nom comme de seigneu-
rie. C'était là un résultat inévitable du système féodal. 

D'un autre côté, les roturiers, voulant imiter la noblesse, 
prirent aussi les noms de leurs propriétés, et souvent le mê-
me nom se trouvait porté par différentes personnes apparte-
nant à des familles étrangères les unes aux autres. 

Pour remédier à cet abus, Henri II rendit à Amboise son 
édit du 26 mars 1355. Il défendit à toute personne de chan-
ger son nom et ses armes sans en avoir obtenu la dispense et 

la permission. 
Merlin considère cet édit comn.e n'ayant jamais eu force 

cutioh qu'il elle aernOiiurem qu-ti Vicon -u«j.Mm-^.>^.J^--

dre en ce sens, que le roi se réservait d'autoriser les change-
ments de noms et d'armes, mais qu'il ne défendait pas aux no-
bles de prendre le nom de leurs seigneuries. (Merlin, Réper-
toire de jurisprudence, \° Nom,§l", n° 3; § 2, u° 1.) 

D'après Hénault, cette ordonnance était dirigée surtout 
contre les roturiers anoblis, pour les distinguer des nobles 

de race. 
Les deléances des Etats-Généraux de 1614 et 1615 achèvent 

de démontrer que l'ordonnance de 1555 n'avait reçu aucune 

exécution, et le roi Louis XIII voulut en faire réserver les dis-

positions par 6on ordonnance de 1629. 
Mais le but qu'on se proposait d'atteindre fut dépassé. 
L'article 211 défendait à tous gentilshommes d'employer 

les noms de leurs seigneuries à leur signature, aux lieu et 
place de leur nom de famille, à peine de nullité des contrats. 

Une pareille disposition était doublement déraisonnable. 
Beaucoup de gentilshommes n'avaient pas de noms de famille, 
et n'avaient jamais porté d'autres noms que celui de leurs sei-
gneuries; ainsi les noms de Laroche-Nuliy ou de Laroche La-
carelle n'étaient que des noms de fiels ; en outre, la peine de 
nullité frappait souvent plus l'innocent que le coupable ; dans 
le cas, par exemple, où le signataire d'un nom de seigneurie 

se serait reconnu débiteur. 
Aussi les Parlements d'enregistrer cette ordonnance, qui ne 

reçut jamais de commencement d'exécution. 
Elle u'eut d'autre résultat que de démontrer l'inutilité de 

l'ordonnance de 1555. 
Les gentilshommes continuèrent donc à prendre pour nom 

de famille le nom de leurs seigneuries, et à s'en servir comme 
de leur seule ol véritable signature. 

On trouverait facilement de nombreux exemples de ce fait. 
Colbert eut plusieurs enfants, et aucun d'eux ne signait du 

nom de son père. L'un d'eux était le marquis de Seignelay; 
un antre était marquis de Croissy, et signait simplement 

Croissy. 
Le maréchal de Luxembourg avait pour fils aîné le duc de 

Chàtillon, et pour fils puîné le prince de Tingué. 
Les deux fils du maréchal duc de Villeroy s'appelaient l'un 

le duc de Retz, l'autre le duc d'Alençon. Le fils du chancelier 

Lamoignon s'appelait M. de Bàville. 
Aussi Merlin, après avoir constaté l'usage général, recon-

naît que les noms tirés des seigneuries étaient héréditaires et 
constituaient de véritab'es noms de famille. (Merlin, loc. cit.). 

Ces droits, acquis sur l'ancienne législation, ont été consa-
crés par la jurisprudence. Cassation, 14 novembre 1832, de 
Cavanac. — Cass", 7 juillet 1829, Lafare. —Dalloz, Rèpsrtoir* 

général, t. 32, V Nom, n» 20. 
Ainsi il est démontré : 
1° Que depuis 1720, le nom de Lacarelle a toujours été porté 

tant par M. Joseph de Laroche-Nully, seigneur de Lacarelle, 

soit par ses descendants héritiers de son fief ; 
2° Qu'ils avaient le droit de le porter ainsi avant la révolu-

tion ; 
3° Que la jurisprudence actuelle a consacré ces droits ac-

quis sur l'ancienne législation. 
Parmi les lois révolutionnaires, celle du 19 juin 1790 n'a 

eu d'autre but que de détruire la féodalité eu abolissant les 
titres, mais sans changer la législation qui régisssait les noms 
de famille. En outre, cette loi n'avait aucune sanction pénale, 
et ne reçut pas d'exécution. On se souvient de la fureur de Mi-
rabeau contre les journalistes qui l'appelaient M. Riquet. 

Quant à l'article du 27 septembre 1791, aussi bien que le 
décret du 19 décembre 1791, et la déclaration des droits de 
l'homme, elle ne modifie pas la législation sur les noms. Aussi 
Merlin n'en fait pas mention en cette matière. 

Un décret du 24 brumaire an II permit à tous les citoyens 
de changer de nom à volonté, mais il engendra de tels désor-
dres qu'il fallut en revenir à des mesures plus sages. 

Le décret du 6 fructidor fut rendu en ces termes -. 

« Art. l'r. Aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de 
prénom autres que ceux exprimés dans son acte de naissance. 
Ceux qui les auraient quittés seront tenus de les reprendre. 

« Art. 2. Il est également défendu d'ajouter aucun surnom 
à son nom propre, à moins qu'il n'ait servi à distinguer les 
membres d'une même famille, sans rappeler les qualifications 

féodales. » 

Puis les articles 3,4 et suivants donnent, pour pénalité, six 
mois d'emprisonnemeut, la dégradation civique, une amende 

égale au quart du revenu ; 
D'après cette loi, qui est toujours en vigueur, M. de Laro-

che-Lacarelle lui-même n'a pas la faculté de modifier son 

nom. 
Un arrêté du directoire exécutif, du 19 nivose an VI, a 

plus tard prescrit l'exécution rigoureuse de la loi du 6 fructi-

dor au IL 
Enfin, sur le rapport de M. le conseiller d'Etat Miot, le gou-

vernement consulaire compléta la loi du 6 fructidor an 11, par 
la loi du 11 germinal, qui fixe les règles à suivre pour les 

changements de nom. 
De ces deux lois il résulte : 1° que les-surnoms des familles 

sont la propriété de ceux qui les portent, aussi bien que les 
noms de famille eux-mêmes (loi du 6 fructidor an II, art. 2); 
2* que les Tribunaux sont appelés à réprimer toutes les usur-

pations (loi du 11 germinal an II, art. 9). 
Ces deux principes ont reçu de fréquentes applications de-

vant les Tribunaux, qui toujours ont exigé de tous les citoyens 
qu'ils eussent à conserver le nom inscrit dans leur acte de 

baptême. 
(Cass., 29 juin 1825, de Canoble. — Dalloz, Répertoire 

général, v° Nom, t. 32, p. 517. — Paris, 15 avril 1837, 

eod.) 
La jurisprudence est même allés beaucoup plus loin, elle a 
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décidé que le descendant d'une famille éteinte avait le droit 
d'interdire le nom de ses pères à tous ceux qui voulaient 1 u-

surper, alors même qu'il ne le-portait plus lui-même (C?
ss

-> 
18 mars 1834, Touzel. — Dalloz, Répertoire, t. 32, p. 517. — 
Cass., 16 mars 1841, Constant. — Dalloz, eod v°, p. 51d-

814.) B jBf ■ \Mf .1 , 
D'où il résulte qu'en admettant, avec l'appelant, que 1 inti-

mé n'ait pas le droit de porterie nom de Lacarelle, du moins, 
comme M. Joseph de Laroche-Nully de Lacarelle a transmis 
ce nom avec le fief, à M. Claude-Antoine, son fils puîné, et 

que celui ci l'a transmis à sa fille M"* Françoise de Laroche-
Lacarelle, encore vivante, épouse de son cousin, père du de-

mandeur, elle aurait incontestablement le droit d'en interdire 

l'usurpation. aTi-t I 011 ■ I-. " 
Or M. Ferdinand de Laroche-Lacarelle a le même droit, 

en tant que seul représentant de Claude-Antoine de Lacarelle 
et de demoiselle Anto,nette-Françoise de Laroche-Lacarelle, sa 

mère. . , .. 
Enfin, la loi de 1858, dans son texte et son esprit, et telle 

que l'explique la circulaire qui l'accompagne, est précisément 
faite pour empêcher les citoyens de changer arbitrairement de 
nom, mais non pas pour les obliger à rectifier les actes de 

naissance résultant d'une possession ancienne. 

Dans uti prochain numéro nous ferons connaître les 

conclusions de M. l'avocat-général, et l'arrêt rendu parla 

Cour. 

COUR IMPÉRIALE DE COLMAR (1" ch.). 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Rieff, premier président. 

Audience du 6 décembre. 

CHEMINS DE FEK. — LETTRE DE VOITURE. 

POUR RETARD. 

INDEMNITÉ 

( ne compagnie de chemin de fer ne peut se refuser a rece-
voir et à transporter un colis accompagné d'une lettre de 

voiture, portant la clause de retenue du tiers de la voiture 
en cas de retard, cette clause pénale étant de la nature de 
ta lettre de voiture. (Art. 102 du Code de commerce.) 

iSon seulement les compagnies sont soumises à cet égard au 
droit commun et aux usages commerciaux, qui ont adopté 

de temps immémorial cette retenue du tiers du prix de la 
voiture, mais leurs obligations sont plus étroites que celles 
de simples commissionnaires de transport, attendu que 
les lois et règlements qui ont fondé leur industrie leur font 
un devoir d'effectuer tous les transports de marchandises 
dont elles sont requises, dvec soin, exactitude et célé-

rité. 

Toutefois, dans les cas fort rares où les colis transx>ontéA.jiar 
nécessité de grands frais de chargement et de transport, la 
compagnie serait endroit de réclamer ultérieurement une 
réduction sur la retenue du tiers que lui aurait imposé 
le destinataire, si cette retenue était hors de proportion 
avec le préjudice causé par un léger retard. 

Ces solutions, qui intéressent si vivement et les com-

missionnaires de transport et les compagnies de chemins 

de 1er, résultent de l'arrêt de la Cour deColmar ci-après 

transcrit. Cet arrêt confirme no jugement du Tribunal de 

commerce de Belfort du 23 juillet 1859, condamnant la 

compagnie de Lyon en 15 francs de dommages-intérêts, 

pour avoir refusé de transporter une balle accompagnée 

d'une lettre de voiture qui portait la clause pénale du tiers, 

et enjoignant à ladite compagnie d'en opérer le transport 

dans les vingt-quatre heures, à peine de 5 francs d'indem-

nité par chaque jour de retard. Voici la teneur de l'arrêt 

qui indique suffisamment les faits de la cause : 

« Considérant que, par une lettre de voiture créée le 6 juil-
let 1859 par la maison de commerce Widmer, de Mulhouse, 
celle-ci a constaté qu'elle remettait au sieur Juteau, commis-
sionnaire de roulage daus la même ville, une balle calicot blanc 
portant les initiales W. C, n° 4.0, pesant 182 kilos, pour être 
transportée a Marseille, à l'adresse des sieurs Gros et Roux, 
le tout dans un délai de douze jours non compris celui du dé-
part et celui de l'arrivée, « sous peine de la retenue du tiers de 
la voiture ; » 

« Que Juteau, ayant accepté ces marchandises et la lettre 
de voiture qui les accompagnait, l.s a transportées à Belfort, 
où elles ont été remises avec la lettre de voiture aux sieurs 
lîoyer, commissionnaires dans cette ville, qui devaient eu soi-
guer l'acheminement sur Marseille; 

« Que Royer s'étant présenté le 8 juillet à la gare du che-

min de fer de Lyon pour confier à cette compagnie le ballot et 
la lettre de voiture qui l'accompagnait, il lui a été répondu 
par l'agent Duchastelet qu'il recevrait toutes les marchandises 
qu'il voudrait lui remettre, mais à cette condition expresse, 
toutefois, que lés lettres de voiture ne contiendraient aucune 
clause de pénalité ; 

u Que Royer s'étant rtfusé à apporter aucune modification à 
la lettre de voilure, telle qu'elle avait été créée par le6 expé-

diteurs Widmer, le ballot de marchandises a, par ordre du 
président du Tribunal de commerce de lie,fort, été entreposé 
dans un de6 magasins de la gare, sauf à faire décider par jus-
tice à qui incomberaient les conséquences préjudiciables de ce 
défaut d'expédition; 

Qu'en cet état des faits, la question que la Cour a à exami-

ner, est celle de savoir bi les entreprises de chemins do fer 
sont ou non fondées à se refuser à accepter une lettre de 
ture, par cela seul qu'elle énoncerait l'indemnité due ] 
cause de retard ; 

.( Considérant que le législateur, comprenant toute l'impor-
tance de la lettre de voiture pour l'intérêt du commerce, aé-
levé cet acte à la hauteur d'un contrat qui, ainsi que le porte 
l'article 101, intervient entre l'expéditeur et le voiturier; 

« Que pour mieux assurer la force et l'autorité de ce con-
trat, le législateur a voulu donner, pour ainsi dire, le modèle 
de sa rédaction, en indiquant dans l'article 102 les différentes 
énonciations que doit contenir la lettre de voilure; 

«Que, parmi ces énonciations, celle qui démontre de la 
part du législateur, le plus de sagesse et d'expérience des af-
faires commerciales est, sans aucuu doute, celle qui exige 
que la lettre de voiture stipule, elle-même et par avance, une 
indemnité au profit du destinataire pour cause de relard dans 
la remise de sa marchandise ; 

« Que cette mention est pour le voiturier comme un aiguil-
lon qui le presse sans cesse de bâter sa marche, s'il ne veuf 
pas s'exposera un préjudice qui sera immédiat, et auquel rien 
ne pourra le soustraire, si, par sa faute, il arrive en retard ; 

<i Qu'elle est pour le destinataire la seule garantie d'une 
reirufe exacte et opportune ; qu'en effet, le droit qu'il trouvé 
écrit dans la lettre de voiture, de s'indemniser de ses propres 
mains et sans forme de justice, est le plus souvent le seul mode 
d'indemnité possible pour le destinataire, qui renoncerait 
évidemment à en demander aucune s'il lui fallait aller la ré-
clamer devant les Tribunaux avec les frais, les relards, les 
soucis qu'entraîne toujours une instance judiciaire et qui se-
raient tout à fait hors de proportion avec le léger préjudice 
que peut causer au destinataire un retard do quelques jours; 

« Considérant que U disposition de la loi, qui prescrivait, 
une indemnité en cas de retard, a été complétée daus la pra-
tique par les usages commerciaux, qui ont généralement fixé 
cette indemnité au tiers du prix de la voiture, ainsi que le 
démontrent les liasses de lettres de voilure versées au procès, 
qui portent toutes cette mention en caractères imprimés, ce 
qui d'ailleurs est à la connaissance de tous les citoyens même 
en dehors de ceux q.ii se livrent au commerce; 

« Considérant què l'article 102 du Code de commerce et le? 
usages commerciaux qui l'ont complété dans la pratique 
ayant régi jusqu'à présent, sans aucune difficulté, l'industrie 
ides transports, il s'agit d'examiner si les compagnies de che-

mins de fer peuvent se soustraire à l'application de ces usages 
at à celle du Code de commerce; J 

« Considérant que les compagnies de chemins de fer,quel-
que iinportantsque soient les intérêts qu'elles représentent, ne 
sont cependant, judiciairement parlant, que des sociétés de 
commerce, dont l'industrie s'exerce au transport des voyar 
geurs et des marchandises qu'elies représentent aujourd'hui 
■ur la plus grande partie de l'Empire, co qu'étaient autrefois 
les entreprises de diligences et de roulage ; 

« Que dès lors, à ne consulter que Jei»r qualité île commeç-

voi-

pour 

çants et la nature de leur industrie, on ne s'expliquerait pas 
pourquoi les compagnies des chemins de fer ne seraient pas 
liées, comme leurs devanciers, par les dispositions de la loi 
commerciale et pur les usages spéciaux à leur industrie , 

« Considérant que, pour admettre cette immunité au profit 
des sociétés des chemins de fer, il faudrait que celles ci pus-
sent établir que les lois et règlements qui ont fondé leur in-
dustrie les dispensent de se conformer à l'article 102 duCode 
de commerce et eux usages commerciaux qui sont venus com-
pléter cette disposition ; 

» Que cette preuve n'a nullement éié rapportée par la tom-
pagnie appelante, mais que sa loi de création, celle du 16 
juillet 1845, qui autorise l'établissement du chemiu de fer de 
Paris à Lyon, vient elle-même combattre énergiquement la 
prétention qu'elle élève aujourd'hui ; 

» Qu'en effet l'article 40 du cahier des charges joint i cette 
loi, après avoir imposé à la compagnie l'obligation défaire 
tous les transports de marchandises avec soin, exactitude, cé-
lérité, et sans tour de faveur, ajoute dans son § 2 : « Que toute 
« expédition de marchandises dont le poids, sous le même 
« emballage, excédera 20 kilogrammes, sera constatée, si 
« l'expéditeur le demande, par une lettre de voiture dont un 
« exemplaire restera aux mains de la compagnie, et l'rutre 
« aux mains de l'expéditeur » ; disposition confirmés par 
l'article 49 du cahier des charges joint au décret impérial du 
19 juin 1857; 

« Qu'il faut donc reconnaître que le législateur ce 1845, 
comme celui de 1808, a admis que la lettre de voitire était, 
pour l'expéditeur, une garantie dont il ne fallait peu le pri-
ver, pas plus à l'égard des chemins de fer qu'à l'égad de ses 
devanciers, les commissionnaires de roulage ; 

« Considérant que la société appelante, daus l'impissibilité 
où elle se trouve de repousser d'une manière absolue l'usage 
des lettres de voiture en présence du texte si formeldes dis-
positions de son cahier des charges, voudrait que les Tribu-
naux l'autorisassent au moins à créer, pour son usaje parti-
culier, une lettre de voiture particulière aussi, une liltre qui 
ne serait plus celle de l'article 102 du Code de comrterce, et 
dans laquelle on rayerait la clause pénale, dont l'insertion est 
exigée par cette disposition de la loi ; 

« Que, pour arriver à ce but, la compagnie présnte re 
raisonnement qu'elle croit très solide : « La lettre de /oiture, 
« dit-elle, est un contrat; or, le contrat ue peut se forner que 
« par le concours de deux volontés. Je refuse la mienne en 
« ce qui concerne la clause pénale, donc elle ne peut être in-
« séree dans la lettre de voiture ; » 

« Considérant que ce raisonnement pourrait avoir quelque 
force, si les compagnies de chemins de fer étaient des oni-
missionnaires comme ceux que l'on connaissait autrefois, xer-
çant une industrie libre et indépendante, pouvant accepter ou 
refuser les marchandises qu'on leur présentait, et pouvant 
par suite débattre les conditions de leur mandat, sauf à (expé-
diteur, s'il ne pouvait 'omber d'accord avec ce premier viitu-

"
:

"<r arafs"que'les conditions de l'exploitation des" "chemiis as 
fer ne sont plus celles d'uu commerce libre et indépendant-

qu'on leur a concédé sans douie un monopole qui leuras-
sure des avantages immenses, mais qui leur impose aussi des 
charges et des obligations; qu'elles ne peuvent plus, conme 

les anciens voituriers, transporter ou ne pas transporter ac-
cepter ou refuser les marchandises qu'on leur présente

1
 que 

l'acceptation de toute marchandise, que son transport es'tune 
obligation étroite de la compagnie, obligation qu'elle ne piur-
rait décliner que si l'on voulait lui imposer des conditions 
contraires à la loi ou à ses statuts; 

« Considérant qu'elle ne saurait soutenir que la lettre de 
voiture en elle-même soit contraire à ses statuts, puisqi'ils 
autorisent l'expéditeur à la demander; qu'elle ne saurait sou-
tenir davantage que l'insertion dans cette lettre de voiture 
d'une clause pénale, soit contraire à 6es statuts, qui n'en par-
lent pas, et encore moins à la loi générale qui, non-seulement 
l'autorise, mais qui même l'ordonne dans un intérêt qui n'est 
pas seulement celui du destinataire, mais encore celu; de 
l'ordre public, qui veut que l'on prévienne des procès pour 
des contestations sans importance; 

« Qu'ainsi les Tribunaux ne sauraient sanctionner un sys-
tème qui priverait l'expéditeur d'une garantie qu'il trouve 
écrite dans la loi, et qui l'en priverait dans ce seul but but 

réellement immoral, de permettre au voiturier d'être négli-
gent avec impunité; ' ° 

« Considérant que, lorsqu'on voit les compagnies de che-
mins de fer résister avec tant d'énergie à l'application de la 
clause pénale de l'article 102 du Code de commerce, de cette 
clause pénale qui, pendant HPS ciôou», a ete aumise »au» utr-

ficulté de la part do
 f

.ouvr«?s voituriers qui disposaient de 
moyens bien moins énergiques pour l'exact accomplissement 
de leur mandat, on se demande naturellement quel est donc 
l'intérêt si grave qui pousse ces puissantes compagnies dans 
l'espèce de croisade qu'elles entreprennent en ce moment 
contre une disposition de la, loi dont la sagesse et l'utilité sont 
consacrées par un usage immémorial; 

« Que les compagnies n'expliquent leur résistance à l'ad-
mission de la clause pénale de l'article 102 du Coj'e de com-
merce que par leurs conflits d'intérêts avec les commission-
naires de roulage; 

« Que, selon elles, ces négociants réunissent, sur la place 
qu'ils habitent, un grand nombre de colis qu'ils adressent, 
par l'entremise du chemin de fer, non pas directement aux 
destinataires, mais à un autre commissionnaire, qui exerce 
lui, les retenues autorisées par la lettre de voiture avec une 
rigidité excessive et dont n'useraient pas assurément les des-
tinataires, si les marchandises leur étaient remises directe-
ment; qu'ainsi, la clause pénale profite par le fait non pas au 
commerce, mais aux commissionnaires de roulage; 

« Considérant d'abord que cette critique ne saurait s'appli-
quer à la cause actuelle; qu'en effet, la lettre de voiture pré-
sentée par Royer, le 6 juillet dernier, e,t que la compagnie a 
refusée, adresse le ballot de calicot non pas à un commission-
naire de Marseille, mais au destinataire lui même, le sieur 
Roux, et que, s'il y avait un retard dans la remise du ballot, 
la clause pénale aurait profité non pas à un commissionnaire 
mais au destinataire lui-même; 

« Que, d'ailleurs, quand il serait vrai que la stipulation 
d'une clause pénale dût profiter surtout aux commissionnai-
res, on pourrait s'étonner de voir soutenir que ce ne serait 
pas là un intérêt commercial; que l'industrie de la commis-
sion et du roulage est assurément une des branches les plus 
importantes et les plus actives du négoce en général; que c'est 
môme, en ce moment, la branche de commerce la plus inté-
ressante, la plus digne d'appui et de protection, car elle est 
la seule qui puisse défendre le public des abus du monopole; 

« Qu'enfin les compagnies de chemins de 1er ont un moyen 
des plus faciles de se défendre contre l'exploitation dont leur 
caisse serait l'objet, selon elles, de la part des commission-
naires ; que ceux ci, en effet, ne peuvent réclamer d'indem-
nité qu'eu cas de retard et de négligence de la part des com-
pagnies; que celles-ci organisent donc leur service de façon à 
toujours opérer les transports, comme le veut l'article 40 de 
leurs statuts, avec soin, célérité et exactitude, et elles n'au-
ront plus rien à craindre ni de l'article 112 du Code de com-
merce, ni des exigences des commissionnaires ; 

« Considérant que la compagnie de Lyon a encore élevé 
contre l'admission de la clause pénale, dans les lettres de voi-
ture, cette autre objection : que les compagnies transportant 
parfois des valeurs et des poids considérables, la retenue du 
tiers de la voiture pourrait, dans ce cas, être hors de toute 
proportion avec le préjudice que causerait un léger retard ; 

« Que d'abord cette objection, comme la précédente, a cet 
inconvénient de ne pas s'appliquer à la cause que la Cour a à 
juger en ce moment; qu'en effet, le ballot expédié par Wid-
mer de Mulhouse n'entraînait que des frais de transport de 
15 à 16 francs, et que dès lors toute la retenue à laquelle la 
compagnie était exposée en cas de retard se bornait à la som-
me insignifiante de 4 ou 5 francs ; 

« Qu'il faut d'ailleurs remarquer que ce n'est pas sur l'exa-
gération de la clause pénale, mais sur l'existence seule de cette 
clause que la compagnie a refusé d'opérer le transport, son 
agent déclarant qu'il n'accepterait aucune lettre de voiture 
stipulant une indemnité, quel qu'en lûtle chiffre, voulant, en 
un moi, que l'article 102 du Code de commerce fût une lettre 
morte pour la compagnie qu'il représentait; „»!u I 

« Qu'enfin cette objection n'a, par elle-même, rien de sé-
rieux; qu'eu elfet, les colis, dont le poids et l'importance en-
traînent des frais de voiture extrêmement considérables, sont 
évidemment l'exception dans l'industrie des transports; que, 
s'il arrivait des relards dans une pareille expédition, et que 
Ijt retenue du tiers de la voiture fût évidemment exagérée, le$ v. 

compagnies auraient toujours leur recours devant la justice; 
mais que ces instances seraient extrêmement rares, comme le 
sont les colis qui pourraient y donner lieu, tandis que les pro-
cès seraient de chaque jour si l'absence de la clause pénale 
obligeait de recourir aux Tribunaux pour tous les cas de re-

tard; 
« Qu'au reste, même pour la cas où la retenue du tiers se-

rait exagérée et où l'on serait fondé de la part des compagnies 
à en demander la réduction, l'expéditeur, fort de la clause 
pénale, aurait toujours cet avantage, que la loi a voulu lui 
assurer, le plaider les mains garnies, et d'attendre à son do-
micile l'attaque de la compagnie négligente, au lieu d'être 
forcé, si la clause pénale n'existait pas, d'aller, fui négociant 
de Marseille, de Bordeaux ou de Mulhouse, rechercher la com-
pagnie à Paris, et d'y plaider souvent à grands frais et avec 
tous les désavantages de celui qui soutient un procès loin de 
son domicile; 

« Que c'est là aussi un très grave et très respectable intérêt 
auquel on n'avait pas pensé sans doute quand on disait que le 
maintien de la clause pénale, dans une lettre de voiture, est 
indifférente pour le commerce; 

« Quant à la somme de 300 fr. réclamée par Royer à titre 
de dommages-intérôls, et qui oui été réduits par le Tribunal 
à 15 fr. : 

« Considérant que la perturbation apportée dans les trans-
ports journaliers de la maison Royer par la prétention mal 
fondée de la compagnie de LyoD, a évidemment été une cause 
de préjutice pour les intimés ; 

« Que la réparation allouée par le Tribunal peut même 
paraître assez légère, mais qu'il n'y a pas d'appel à cet 
égard ; 

« Par ces motifs et teux qui ont déterminé les premiers 
juges, 

« La Cour, etc., 
« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier 

effet, etc. » 

(Plaidants : Me Louis Chauffeur pour la compagnie 

appelante, et M
e
 Ignace Chauffeur pour l'intimé.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 15 décembre. 

COUR D'ASSISES. — COMMUNICATION EXTÉRIEURE D'UN JURÉ. 

Cette exclamation échappée de la bouche d'un juré 

dans le cours des débats et après certaines explications 
données rtar un tômnin ; a Unie /»/«••• v " prkmiâita-
tton, » ne saurait constituer la communication illégale 

prévue par l'article 312 du Code d'iustruction criminelle; 

celte exclamation n'implique pas plus une affirmation 

qu'une interrogation, et, en tout cas, elle ne saurait être 

considérée comme l'expression de l'opinion arrêtée à l'a-

vance du juré sur la culpabilité de l'accusé. Or, la loi 

n'ayant prononcé la peine de la nullité qu'au fait par un 

juré d'avoir exprimé son opinion sur la culpabilité ds l'ac-

cusé, avant la déclaration du jury, il en résulte qu'avec 

l'interprétation donnée par la Cour de cassation à l'excla-

mation ci-dessus rappelée, il n'y a pas lieu de prononcer 

la nullité. 

Rejet du pourvoi de cassation formé par Pierre Semât, 

condamné à la peine de mort, par arrêt de la Cour d'assi-

ses de l'Aude, du 18 novembre 1859, pour empoisonne-

ment. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur, M. Senéca, con-

seiller, faisant fonctions d'avocat-général, conclusions 

conformes ; plaidant, Me Christophle, avocat. 

COUR D'ASSISES. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — AVER-

TISSEMENT AUX JURES. 

Le président de la Cour d'assises doit, à peine de nul-

lité, avertir le jury que, s'il reconnaît l'accusé coupable, 

il y aura à examiner s'il existe des circonstances atté-

nuantes en sa faveur. Cette prescription n'est que l'ac-
v,uiijpllsBGiiiGui Partitlfe 34l du COlle Ct'iustrut/tion cri-

minelle ; mais l'accomplissement de cette formalité es-

sentielle ne peut être considérée comme ayant eu lieu, si 

le procès-verbal des débats constate que le président a 

donné au jury l'avertissement prescrit par l'article 345, 

au lieu de celui prescrit par l'article 341. L'article 345, 

en effet, ne s'occupe que du mode de vote du jury, tant 

sur le fait principal que sur les circonstances atténuantes, 

et il ne s'occupe nullement du devoir imposé au jury 

d'examiner s'il existe des circonstances atténuantes. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par Char-

les Lel'ebvie, d'un arrêt de la Cour d'assises d'Jtle-et-Vi-

laine du 8 novembre 1859, qui l'a condamné à huit ans 

de travaux forcés pour faux. 

M. Moreau, conseiller rapporteur; M. Senéca, conseil-

ler, faisant fonctions d'avocat-général, conclusions con-
formes. 

DIFFAMATION. — CITATION. — LECTURE D'UNB LETTRE. — 

PUBLICITÉ. 

L'article 183 du Code d'instruction criminelle n'oblige 

pas à insérer, dans la citation devant le Tribunal correc-

tionnel, toutes les circonstances de la prévention pour-

suivie contre le prévenu ; l'énonciation de faits qui ne 

permettent pas au prévenu le doute sur le délit qui lui est 

reproché est suffisante pour valider la citation. Spéciale-

ment l'omission, dans la citation, de la date du fnit diffa-

matoire imputé au prévenu, ne saurait en déterminer 

l'annulation, si d'ailleurs cette dation contient l'énoncia-

tion des faits diffamatoires eux-mêmes. 

Le fait de colporter 61 de donner lecture, dans une auberge 

accessible à tous, d'une lettre écrite par une jeune fille à 

son amant, peut constituer le déiit de diffamation ; une 

telle lettre, en effet, est de nature à porter atteinte à l'hon-

neur et à la considération de la jeune fille; et s'il est con-

staté, en outre, qu'elle a été lue dans une auberge, qui 

est un lieu public, on retrouve dans le fait ainsi déclaré 

les éléments du délit prévu par l'article 13 de la loi du 17 
mai 1819. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Mont-

caubet contre l'arrêt de la Cour impériale de Pau, cham-

bre correctionnelle, du 28 juillet 1859, qui l'a condamné 

à 300 fr. de dommages-intérêts en faveur de la dame Re-

gard, pour diflamatioii. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur ; M. Senéca, 

conseiller, fonctions d'avocat-général ; plaidants, M
0
 Hé-

risson pour Moncaubet, et M
e
 Miliierel pour la dame 

Regard. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Jean Chabaud, condamné par la Cour d'assises du 
Puy-de-Dôme, à huit ans de travaux forqés pour meurtre ; — 
2° De Jean-Joseph Desprez (Seine et-Oise), vingt ans de réclu-
sion, vol qualilié; — 3° De Mohamed-ben-Ali et autres(Bûnej, 
huit ans de réclusion, vol qualifié ; — 4° De Jean Marion (Me-
et-Vilaine), deux uns d'emprisonnement, attentat à la pudeur: 
— 5° Da Claude-André Brissol (Seine-et-Marne), vingt ans de 
travaux forcés, attentat à la pudeur; — 6» De Clément-Joseph 
Bouton (Nord), travaux forcés à perpétuité, viols; — 7° De 

Julien Lelong (Ille et-Vilaine), quinze ans de travaux forcés, 
attentat à la pudeur: — 8" De François Grassin (Cuarente-
lnl'erieure), vingt ans de travaux forcés, tentative d'assassinat-
--9° De Juhen-Jeai\ Lainé (Ille-et-Vilaine), travaux forcés à 
perpétuité, attentat à la pudeur ; —10° De Marie-Désirée Boi-

vin, veuve Bougeard (Ille-et-Vilaine), travaux forcés à perpé-
tuité, assassinat. 

IT rtJJ «10 , . .'HÙTAO 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tri!,' 

Présidence de M. Filhol. ' 

Audience du 13 décembre. 

ASSASSINAT D'UN BRIGADIER DE GENDARMERIE P 

BRACONNIER. ' *
R

 liN 

Le nommé Delarc, carrier à C'eyrac, est connu 

braconnier dans la contrée, où il est redouté
 Con,

<ne 
son caractère violent et des menaces qu'il

 a
 so °

ause
 de 

férées contre ceux qui tentaient de lui résister
 nt

 P
r
°-

Condamné à diverses reprises pour délit dp 

avait conçu une haine violente contre les agents H i?Se> i 
rité le-plus spécialement préposés à la répression!

 m
°" 

counage, et, dans de nombreuses circonstances il 

cessé, depuis de longues années, de manifester V , avai< 
bien arrêtée de se venger quand il trouverait une "

 Qn 

favorable. ■ton 
En 1847, il avait été surpris en action de chasse 

gendarmes Senesse et Labourdette. Ceux-ci, n'a -
rJes 

le décider à leur dire son nom, avaient dû l
e

 Pu 

devant le maire, et pendant la route, Delarc avait <?'
 6 

au gendarme Senesse qu'il avait du bonheur d'èt
 8ré 

un camarade, car, aulrement, il ne l'eût pas arrêté If^ 
s'est chargé de faire connaître le criminel moyen au 
aurait eu recours. Wi| 

En effet, à peu de temps de là, il disait au sieur P • 

que dans un bois il ne craignait pas deux gendarm 

que, s'il en trouvait un qui fût seul, il lui brûler?'^ 
cervelle comme à un chien. Le témoin. ' 

indigné 
'au \ 

propos, qu'il regardait uniquement comme une fanfa 

nade cynique, lui répondit : « Vous ne le ferez pas • 

le ferais, repartit aussitôt Delarc, je le ferais comme 
a qu'un Dieu. » 

Il y a six ans environ, il tenait les mêmes discours 

différentes rencontres, aux sieurs Rémosdes, Barb' ^ 

Ronni. «Je n'ai pas peur, disait-il; bi je 'trouvai
6

^ 

n'y 

un pou. 
gendarme seul dans un bois, je le tuerais comme 
lef. » , ; 

L'année dernière, il se répandait en menaces sembl 

bles en causant avec le sieur Gay, qui l'engageait à 

ser ses habitudes de braconnage et à faire attention
068

" 
gendarmes.

 u aux 

Enfin, au mois de janvier 1859, il exhalait ses pj
a

,-
n((1 

vis-à-vis d'un sieur Froin. « Je suis traqué souvent Jè 
les gendarmes, et notamment par le brigadier de pJ\ 
grue, disait-il; si jamais je le rencontre seul dans un Lk 
je sais ce que j'ai à dire. Je lui flanquerai un coup def.i 
sil. » 1 u' 

. Cette odieuse et sanglante menace devait bientôt se 

réaliser. Le samedi 24 septembre, les gendarmes de Pel-

legrua étaient occupés au sujet d'une léunion du comice* 

agricole qui devait avoir lieu le lendemain ; le brigadier 

Cartau, ancien militaire, brave et zélé, était parti seul à 

cheval, de grand matin, pour faire une courte tournée 

dans les communes voisines. Sans défiance, il n'avait pris 

d'autre arme que son épée. 11 avait quitté le maire de 

Caumont.vers six heures, et avait continué sa route vers 

la forêt de Saint-Robert; arrivé au lieu dit le Moine-Brûlé 

il aperçut un chasseur dans les vignes séparées de la fo-

rêt seulement par un champ. U se mit à la poursuite du 

délinquant. C'était Delarc, venu pour chercher une com-

pagnie de perdreaux qu'il avait vue la veille. 

Delarc se dirigea vivement vers le bois; le brigadier 

Carteau, obéissant au sentiment du devoir, lança son che-

val dans la même direction, sans icdouter le braconnier, 
porteur d'un fusil à deux coups. 

Parvenu à un endroit favorable, Delarc pénétra dans le 

taillis fort épais, et disparut; le brigadier Carteau descen-

dit de cheval et entra dans le fourré; il rejoignit Delarc, 

qui était à 50 mètres environ de la lisière. Le malheureux 

gendarme s'avançait la tête baissée pour écarter les bran-

ches. Delarc l'ajusta au visage, et lui tira, pour ainsi dire 

à bout portant, un premier coup de fusil chargé de gros 

plomb, dit plomb de lièvre; et comme Carteau tombait 

foudroyé, Delarc déchargea encore un second coup de fu-

sil chargé d'un plomb d'un moindre calibre qui pénétra 

dans l'épaule gauche. 

L'autopsie a constaté que la première blessure, faite 

presque horizontalement, avait causé une mort presque 

immédiate; que la seconde, faite un peu de bas en haut, 

avait dû se produire au moment de la chute du cadavre. 

On ne tarda pas à découvrir le corps du brigadier ; aussitôt 

que ce lugubre événement fut connu, la clameur publique 

désigna Delarc ; lui seul était capable d'un pareil crime ; 

certains témoins l'avaient vu près de la forêt de Saint-

Robert; mats il inspirait tant d'effroi que ceux-ci s'éiaient 

promis de ne parler à personne de leurs soupçons. Un an-

cien garde-champêtre, le nommé Rourriaud, et un autre 

témoin, le nommé Raluc, montrèrent plus d.i courage; 

ils indiquèrent hautement Delarc à la justice; toutefois, 

redoutant son caractère, ils se muniren t de leur fusil pour 

présider à son arrestation. 

Les constatations de l'expertise, les déclarations for-

melles des témoins, et les aveux, quoique partiels,* 

l'accusé, Le laissent aucun doute sur la manière dont se»! 

accompli le crime. , 
En conséquence, le nommé François Delarc est accusé ' 

1° d'avoir, le 24 septembre 1859, sur le territoire de a 

commune de Gaumont, chassé sans permis; 2° d'avoir, 

même jour 11 au même lieu, volontairement donné lai"
01 

au sieur Cartau, brigadier de gendarmerie de PtjW$jBj 

avec ces circonstances que cet homicide volontaire a 

commis avec préméditation, et qu'il a eu pour °^J
e 

favoriser là fuite du nommé Delarc, et d'assurer nmp 

nité du délit de chasse ci-dessus spécifié; 

Faits qui constituent les crimes et délits prévus et P 

nis par les articles 295, 296, 297, 302 et 304 du cou 

pénal, 11 et 16 de la loi du 3 mai 1844. 

A l'audience, Delarc persiste dans ses aveux. ,
Q 

M. Joraux, avocat-général, demande avec une gf ' 

énergie une condamnation pure et simple, sans ci
|C 

stances atténuantes. 

M' Lucé-Dejardin fils combat l'accusation, et ii»P 

la pitié du jury. 

Déclaré coupable avec circonstauces atténuantes, v 

est condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON 

Présidence de M. firyon. •, 

Audience du 8 décembre. 

PREVENTION DE BLESSURES VOLONTAIRES CONTRE
 DEU

*
 U

-

TEURS EN MEDECINE. — INOCULATION DU VIRUS » ^ 

EXPÉRIMENTATION SUR UN ENFANT DE » 

■'VI au 

TIQUE. 

Une affaire sans précédents dans les fastes j
udl

^[|
0

) 

était déférée hier à la 4
e
 chambre (police cortectio 

du Tribunal civil de Lyon. .
 0

ccuP
e 

A l'ouverture de l'audience, un public d élue 

les bancs destinés aux avocats et aux témoins;
 m

^dMf 

naît bien vite les membres princip ux du corp ^ ̂  

de Lyon, et un grand nombre d'élèves de 1 » 

decine. 

Les i 

M. 

le fauteuil du ministère public. 
M

c
 Lécuyer est assis au banc de la déiense. 

e. . .
 afl

 placer-
s membres du Barreau ne trouvent plus a » v ^ 

Roë, substitut de M. le procureur impérial, 
■ S . s. i'.'.t-'l.-j. 
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evention toute nouvelle, d'une poursuite exer-

^ à ministère publie contre deux docteurs en mé-

c
ée P

ar

 r a
voîr, sans droit, expérimenté, à l'hospice de 

aille sur un enfant de dix ans, la question de sa-

l-
wl

"'
l
je virus syphilitique à l'état secondaire se transmet 

ï0
'
r
|Ljculation. 

par
1
 j

euX
 prévenus, en toilette de ville, répondent à 

k
e
!| de leurs noms. 

M'P j
e
 président et M. le substitut les invitent à prendre 

,\t près de leur avocat. ^ 

r» sujet sur lequel on a expérimente est interrogé. C'est 

l/aiU delà Charité, un enfant trouvé; il a un teint 
e
"frais et bien portant. Il déclare s'appeler Bouillon et 

r
°

S
f âgé de dix ans. 

u le président : Vous étiez au mois de janvier der-

■ à l'hospice de l'Antiquaille pour y être traité de la 

»
ier

 lave
ase dont vous étiez atteint : — R. Oui, mon-

sieur. 
1). 

*^.<Vous ont-ils fait du mal? — R. Pas beaucoup 

A cette époque (4 janvier), ces messieurs que vous 

vous ont piqué au bras? — R. Oui, monsieur. 

D 
1) Vous est-il survenu, un mois plus tard, des boulons 

je bras ? —
 R

- Oui, trois boutons. 

C'^vez-vous souffert? — R. P,;s beaucoup. On m'a 

^
ea
J°lfprésident : Nous ne doutons pas que vous ayez 

'bien soigné, mais ce que nous désirons savoir, c'est 

sa
vez éprouvé du mal, et si ces messieurs vous ont 

j't qu'ils allaient vous inoculer un virus syphilitique. 
J
 ,

v0l
is consenti à laisser faire une expérience sur 

R. Je ne sais pas ; j'ai laissé faire ce qu'on a 

foW. 9
fl m a biun soigllé

 > J
e suis

 £
uéri de

 !f*
 lei

S
ne

 et J
e 

potie bien.
 :(

 „
lK) 

INTERROGATOIRE DES PRÉVENUS. 

SobiFes : 1° la guérison de la teigne dont l'enfant était 

^fecté! 2° l'intérêt de la science, qui depuis des an-

1^8 cherche la solution de la question de savoir si le 

virus syphilitique, à l'état secondaire, peut se communi-
mr par l'inoculation. 

Jl n'était à cette époque qu interne a l'hospice de l'Anti-

miail'e • il préparait sa thèse pour le doctorat en médu-
se il'avait pour sujet la question précitée. Dans son 

désir de guérir l'enfant de la teigne et d'étudier sur la 

nature les phénomènes de l'inoculation, il a expérimenté. 

Il pense que ce fait ne constitue pas un délit ; il ne relève 

que de sa conscience et de l'opinion publique. Au surplus 

]e lésullat a justifié ses prévisions : l'enfant a été guéri de 

la teigne et le problème posé a été résolu. 

M. le président : Comment ! pour guérir de la teigne 

vous inoculez un virus syphilitique ?— R. Oui, monsieur, 

cela se pratique, et je pourrais vous citer des exemples 
bien plus singuliers. 

M. le docteur B... reconnaît qu'en sa qualité de chef il 

a permis à M. A... d'expérimenter sur l'enfant Rouillon, 

premièrement, parce qu'il pensait que cette inoculation ac-

tiverait la guérison de la teigne ; secondement, parce qu'il 

était et est encore convaincu que le virus syphilitique à 

l'état secondaire ne se communique pas, et que consé-

quemment l'enfant ne courait aucun danger. 

Hl. le substitut Roë : C'est la première fois que j'en-

tends dire que cette expérience était faite dans l'intérêt 

de l'enfant ; ces messieurs avaient jusqu'à ce jour répon-

du qu'ils avaient été poussés par le désir de faire avancer 
la science. 

M. le président : La parole est à M. le procureur impé-
rial. 

M. Roë se lève et s'exprime à peu près en ces termes : 

Messieurs, personne plus que le ministère public, ne rend 
liommage aux efforts que fait le corps médical en général et 
celui de Lyon en particulier pour venir au secours de l'huma-
nité souffrante ; mais son admiration pour ce corps savant ne 
peut pas l'empêcher de réprimer les fautes qu'il peut invo 
lontairement commettre. 

Le médecin au chevet d'un malade jouit d'une faveur sans 
égale; il traite et ordonne suivant sa science et sa conviction; 
i! ne relevé, eu ces cas graves, que de sa conscience, de Dieu 
et de 1 opinion publique. S'il sauve son sujet, il en est fier et 
heureux; a il précipite involontairement- et par ses essais la 
mort, lai victime emporte dans le tombeau le secret de sa fin... 

Uiie d exemples ne pourrions-nous pas cif r! De là nous 
concluons que le médecin ne doit pas abuser de sa position; 
u ne doit expérimenter qu'autant qu'il a épuisé les moyens 
ordinaires; sa conscience et son honnêteté doivent lui appren-
ne que la

 san
ié et la vie du malade qu'il visite est un dépôt 

précieux dont il doit compte à la société et à Dieu. A défaut 

ces nob.ts sentiments, le ministère public et la loi pénale 

2 T,'.
 6 a parole

'
 et

 Protéger les malades contre les 
iei U ! ,

e
 'empirisme. L'expérience est tolérable dans le cas 

uemen oulan.aladiea résisté à tous les traitemens connus et 

vaLu ,
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Nous ferons connaître la décision qui sera rendue. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Petit, magistrat directeur du jury 

Audiences des 5, 6,7,8,9,10,12 et 13 décembre. 

RÉCUURISATION 

(RIVE DROITE) 

EMPLACEMENT 

DES 

DU 

ABORDS DU BOULEVARD 

- ABORDS DES HALLES 

NOUVEAU CIRQUE. 

DE SÉBASTOPOL 

CENTRALES. 

Le jury d'expropriation vient, dans cette session, de 

statuer sur deux séries d'affaires : la première, concer-

nant les abords du boulevard de Sébaslopol (rive droite); 

la seconde, relative à l'établissement du théâtre du Cirque 

entre la place du Châtelet et la rue de l'Arche-Pepin. 

La démolition prochainedes vieilles maisonsexpropriées 

par l'administration va encore faire perdre à Paris quel-

ques-uns des aspects et des souvenirs d'autrefois, et com-

pléter les grands travaux de percement et d'agrandisse-
ment entrepris dans divers quartiers. 

Ainsi, la rue Grenétat, déjà si entamée par l'ouverture 

du boulevard de Sébastopol, va voir disparaître une par-

tie des anciennes maisons qui la bordaient encore. C'est 

une des plus vieilles voies publiques de Paris : au trei-

zième siècle, en 1236, on la désignait sous le nom de rue 

de la Trinité, à cause du grand hôpital de la Trinité qui 

s'y trouvait situé. Plus tard, elle s'appela rue d'Arnetal, 

et ce nom s'altéra insensiblement et se changea en ceux 

de Gùernetal, Garnetal, et enfin Grenétat. L'hôpital de la 

Trinité avait été fondé, en 1202, par deux chevaliers, sei-

gneurs de Calendes. Il était, dans l'origine, destiné à re-

cevoir les pèlerins ; il était tenu par des religieux de 
Pré;fiontré. 

Bâti sur des terrains de l'obédience de Saint-Germain-

l'Auxerrois, il avait étédécidé qu'il payerait chaque année 

une redevance de 10 sols à cette église, et que sa chapelle 

ne pourrait avoir de cloches. Mais il parait que les frères 

de Prémontré ne furent pas scrupuleux observateurs de 

cette décision, car on trouve trace, en 1207, d'un procès 

élevé entre eux et l'église Saint-Germain-l'Auxerrois, à 

raison de cloches qu'ils avaient placées dans leur chapelle 

et qu'ils prétendaient conserver. Eudes de Sully, pris pour 

arbitre, rendit une sentence qui permit aux frères d'avoir 

des cloches, mais en payant une nouvelle redevance an-

nuelle de 10 sols. (Cartul. S. Germ., f° 18°.) 

Au commencement du quinzième siècle, la maison de 

la Trinité changea de caractère. Les pèlerins avaient pris 

à la fin du siècle précédent l'habitude de représenter les 

Mystères. Reçus par les frères de la Trinité, ils obtinrent 

l'autorisation de représenter les Mystères dans la grande 

salle de l'Hôpital. Il s'établit alors une Confrérie de la 

Passion, dans laquelle le roi Charles VI entra en 1402. 

La représentation des Mystères dans la grande salle de 

l'hôpital de la Trinité devint bientôt extrêmement popu-

laire ; les habitants de Paris s'y portèrent en foule. La 

vogue était telle, que les curés de Paris avancèrent l'heure 

des vêpres pour, permettre à leurs paroissiens d'assister à 

la représentation des Mystères. Peu à peu ces spectacles 

changèrent de nature, et au milieu du seizième siècle on 

ne représentait plus dans la salle de l'hôpital de la Tri-

nité que des farces, jeux et sotties. Vers 1545, le Parle-

ment ordonna que la salle des jeux servirait à rece-

voir et à loger les enfants mâles des pauvres. 

Les confrères de la Passion se retirèrent dans l'hôtel de 

Flandre. Quant aux religieux de Prémontré, ils conti-

nuèrent à résider dans les bâtiments de l'hôpital jusqu'en 

1562. La maison passa alors sous l'administration du 

Parlement, et elle y resta jusqu'à la révolution. Les bâti-

ments et la chapelle furent alors vendus comme biens na-

tionaux ; ils devinrent des propriétés particulières. Au-

jourd'hui la démolition de la rue Grenéta va faire dispa-

raître les derniers vestiges de ce grand établissement de la 

Trinité, si célèbre au moyen âge comme hôpital et comme 

siège de la confrérie de la Passion. 

La régularisation des abords du boulevard de Sébasto-

pol va aussi faire tomber quelques maisons de la rue nom-

mée aujourd'hui rue aux Ours. Ce n'est que par altération 

d'écriture que ce nom est devenu le sien. Primitivement 

elle s'appelait rue aux Oès, ou aux Ouës, c est-a-dire rue 

aux Oies; c'était dans cette rue qu'au treizième siècle on 

voyait tous les rôtisseurs de Paris. Aussi le cartulaire de 

Saint-Martin-des-Champs dit-il en parlant de cette : rue 

Ficus ubi coquuntur anseres : meusanserum, ou vicusad 

ocas, et encore rue as Ouës. 
I à rue du Grand-Hurleur, dont plusieurs maisons vont 

tomber sous le marteau de la démolition, doit aussi son 

nom actuel à une corruption sanctionnée par g_rY. 

mitivement on l'appelait rue du Grand-Leu a ra son du 

voisinage de l'égbse consacrée a satnt Leu ; ™ ̂  f 
même la rue du Petit-Leu, en parlant de la rue actuelle 

du Pet t-Hurleur. Puis on a dit rue du Grand-Z/ufcti ou du 

?Hnd^S%t, enfin, est arrivé le nom actuel. Sous 

S XI?! elle'a été momentanément appelée rue des In-

nocents, mats ce nom %^^
a
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 raaiso
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de cette rue et de 
L'expropriation a porte aus 

\A me Saint-Magloiie. C'était au coin 

"Tllïï'.S"5. par Je.n Si™n d. Cb.mpw, 

lors eveque de Pans, se trouve un article qui défendait de 

recevoir aucune novice qui ne fût réellement une repen-

tie et qui ne pùt fournir une preuve de ses faiblesses. Les 

précautions ordonnées pour la vérification de ces preuves 

sèment trop leur tr.oyen-âge pour pouvoir être rapportées. 

Plut tard cette partie des statuts fut abrogée, et toutes les 

teirmes, même les vierges, dit le règlement, purent être 
adnises dans la communauté. 

Les abords du boulevard de Sébastopol l'expropriation 

a ptsse quai de la Mégisserie et rue Saint-Germain-l'Au -

xerrois ; c est là que sera établi le nouveau théâtre du 

Cirque qui doit remplacer celui du boulevard du Temple, 

destiné à être démoli pour l'ouverture du boulevard du 
Prince-Eugène. 

PEI-les travaux qui vont bientôt commencer le côté sub-

sistant de la rue de la Sauuerie se trouvera emporté.On sait 

que celte rue, qui allait du quai à la rue Saint-Germain-

l'A«xerrois, bordait d'un côté l'ancien bâtiment du Chà-

teietdè Paris. Elle devait son nom à la présence de plu-

sieurs marchands de sel ; par corruption on l'avait dési-

gnée, au dix-septième siècle, sous le nom de la rue de la 

Poissoii.erte, mais depuis sa véritable appellation lui avait 
été restituée. 

La ruî de l'Arche-Pepin, qui est la limite des expro-

priation} actuelles, passait autrefois sous le quai de la 

Mégisserie et conduisait par une voûte directement à la 

rivière;c'est là d'où lui est venu son nom qui a été aussi 

quelquefois celui de l'Abreuvoir-Pépin ou Papin. 

Les aîaires de la session avaient été divisées en quatre 

catégores. Dans la première il y avait six propriétaires 

qui n'a/aient pas traité à l'amiable avec l'administra-
tion. 

Voici en ce qui les concerne, les résultats de la délibé-
tion du

o
ury : 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 

Rue St-Denis, 170 114,5iS 217,103 146,000 
Hue St Magloire, 6 60,000 160,000 80,000 
Hue aux Ours, 46 36,500 66.U00 50,000 

Rue du Grand-Hurlaur, 3. 190,000 287,000 240,000 
Id., 1 134,000 200,000 154,000 
Id., 2 188,000 266,000 220,000 

Totaux.... 723,045 1,196,103 890,000 

Paimi les commerçants de cette catégorie qni ont ob-

tenu l38 plus fortes indemnités, on peut citer un limona-

dier, rue St-Mag oire, 6; il lui a été accordé 30,000 fr., 

11 demandait 80,000 fr., et l'offre de la Ville n'était que 

de 10,000 fr. Un épicier, rue du Grand-Hurleur, 1, a éga-

lement obtenu une indemnité de3O,000 fr. ; il avait encore 

quatre ans et trois mois à jouir de son bail, dont le prix 

était de 2,225 francs; sa demande était de 47,000 fr. et 

l'offre qui lui était faite de 15,000. Il a été alloué 26,000 

fr. àun lam-piste, rue St-Martin, 231; le prix de son 

bail était de 2,854 fr. et il avait encore deux ans trois 

mois de jouissance ; on lui avait offert 12,000 fr., il en 

avait réclamé 50,000. Enfin, l'allocation d'un marchand 

de vins, rue Saint-Magloire, 8, a été de 25,000 fr., contre 

une demande de 45,000 fr. et une offre de 12,000 fr. ; son 

bail de 5,000 f. par an avait encore huit ans et trois mois 

de durée. .'. , ,>..: —«t— -

Dans la seconde catégorie, il y avait quatorze affaires 

relatives à des immeubles. 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 

Rue Grenéta, 19 76,000 102,000 88,000 
Idem, 21 .- 45,000 70,400 60,000 
Idem, 23 48,000 72,000 60,000 
Idem, 25 10,000 54.3iO 18,000 

Rue St-Denis, 342 78,000 98,000 85,000 
Idem, 380 28,400 63,500 56,000 

Idem, passage Lemoioe, 4. 53,000 85,500 75,000 
Sol du passage Lemoine.. 20 46,000 34,500 
Rue Vieille-Monnaie, 30.. 30,000 52,660 38,500 

Rue gt-fiftrrrifliniTifciÂfM>8''iai , < 

roi?. 10 37,000 74,600 " 55,000 
Idem, 12 66,700 114,780 85,000 
Idem, 16 et 18 44,500 74,976 55,000 

Impasse Chevalier - du -

Guet, 10 65,500 95,948 95,000 
Rue St-Germain-l'Auxer-

rois, 20 25,000 88,000 45,000 

Totaux.... 589,120 1,092,704 850,000 

Un épicier, rue Grenéta, 19, a obtenu une indemnité 

de 30,000 fr. ; sa demande était de 70,000 fr.,et l'offre de 

l'administration de 15,000 fr.; il avait encore onze ans de 

bail; le prix de son loyer était de 2,200 fr. — Il a été al-

loué à un autre épicier, même rue, n°23, 26,000 fr. pour 

dix années d'un bail de 1,400 fr.; il lui avait été offert 

11,000 fr., il en réel muait 50,200. — Une double indem-

nité hypothétique a été fixée, pour un marchand de cou-

leurs, rue da la Vieille-Monnaie, 16 : il se prévalait d'un 

bail de six ans et trois mois, que la Ville prétendait nepas 

lui être opposable. Dans le cas où le bail serait reconnu 

valable, la Ville offrait 20,000 fr., l'exproprié demandait 

92,000 fr. ; dans le cas, au contraire, où le bail ne serait 

pas valable, la Ville offrait 6,000 fr. et l'exproprié en de-

mandait 72,000. Le jury a alloué 51,000 fr. pour le pre-
mier cas, et 50,000 fr. pour le second. 

La troisième catégorie comprenait treize expropriations 

d'immeubles, qui ont été réglées dans les conditions sui-

vantes : * 
Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 

Rue St-Germain-l'Auxer-
rois 22 57,500 110,000 ■ 85,000 
Idem 24 33,000 4i,000 36,000 
Ide,,/ 26 27.000 68,000 55,000 
Idem' 28 100,000 286,000 165,000 
Idem' 32 57,000 90,000 75,000 
Idem' 34 150,000 219,428 180,000 

RuedesLavandières,4el6 130,000 227,000 160,000 
Idem, 8 22,000 36,300 29,000 

Rue Chevalier -du - Guet, 

8
 55,000 105,000 61,500 

Rue St-Germain- l'Auxer-

rois
 !7 51,300 80,000 -60,000 

Id
em

 03'" 21,000 55,000 28,600 
Idem' 25"" 60,000 102,(:00 75,900 
Idem' 27!!! 295,000 580,352 400,000 

Totaux.... 1,039,000 2,003,080 1,411,000 

La quatrième et dernière catégorie était moins impor-

tante ; elle ne se composait que de sept affaires d'immeu-

bles. 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 

Ouai dé la Mégisserie, 12. 248,000 390,000 280,000 
Idem lu.. 105,000 143,000 12»,000 
Idem' 6 62,000 120,000 90,000 
Idem' 4 88,000 145,000 95,000 

Rue de la Sauuerie, 5.... 66,000 90,000 76,000 
Idem, 9 136,000 190,600 142,000 

Totaux... 705,000 1,078,600 803,000 

Parmi les industriels et commerçants de cette catégo-

rie, on a remarqué un quincaillier, quai de la Mégisserie, 

12 et 14, qui a obtenu 110,000 fr. d'indemnité; il avait 

encore huit ans et neuf mois de bail, son prix de location 

était de 8,500 Ir. La Ville lui avait offert 45,000 fr.; il 

avait réclamé 205,000 fr. Il a été alloué a un marrhand 

grainier, même quai, 4, une somme de 38,000 fr.; il de-

mandait 61,500 fr., en présence d'une offre de 15,000 fr. 

Le ptix de son bail était de 2,200 fr. par an, et il avait 

encore trois ans et trois mois de durée. 

Dans les affaires de cette session, les intérêts de la 

Ville de Paris ont été soutenus devant le jury, par M
e
 Pi-

card, son avoué, et ceux des expropriés par M
ei

 Ganne-

val, Desmarest, Rivolet, Leblond, Lachaud, Rivière, Mar-

saux, Gatineau, Moullin, Calmels, Braulard, Andral, Jay-

bert, Courtois, Forest, Descadillac, Péronne, Bogelot, 

Bertrand-Taillet, Dupuis, Champetier de Ribes, Darra-

gon, Pinchon, Caffio, Durrieu, Vasserot, Bertoui, Craque-

lin, Mathieu, Taillandier, Quétand, Blot-Lequesne, Blon-

del, Dutard, Trolley, Dupuich fils, Delorme, du Mirai, Da, 

avocats. 

CHRONiaiTE 

PARIS, 15 DÉCEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

« La santé de S. A. I. Mgr le Prince Jérôme-Napoléon, 

qni depuis quelque temps s'était sensiblement améliorée, 

donne de nouveau des inquiétudes sérieuses. 

« LL. MM. l'Empereur et l'Impératrice ont été voir leur 
oncle dans l'après-midi. 

« Ce soir, nous recevons le. bulletin suivant des méde-
cins de Son Altesse Impériale : 

« S. A. 1. le Prince Jérôme-Napoléon a été atteint de 

« nouveau d'une inflammation pulmonaiie. Ce soir, son 
« état était très grave. 

« RAYER. » 

Par ordonnance de M. le garde des sceaux, du 26 no-

vembre dernier, MM. Mousarrat et Dubarle, conseillers à 

la Cour impériale de Paris, ont été nommés pour présider 

la Cour d assises du département de la Seine, pendant le 
premier trimestre de 1860. 

Par d'autres ordonnances du même jour, M. le garde 

des sceaux a également désigné ceux de MM. les conseil-

lers de la même Cour qui devront présider les assises 

dans les départemeats du ressort pendant le même tri-

mestre : M. Legorrec, présidera à Versailles; M. Pinard, 

à Reims; M. Brault, à Melun; M. Berriat-Saint-Prix, à 

Troyes; M. Mongis, à Chartres; M. Puissan, à Auxerre. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 

de çe mois s'est élevée à la somme de 305 ir., laquelle a 

été distribuée de la manière suivante, savoir : 35 fr. pour 

la colonie établie à Mettray ; 30 fr. pour la société des 

Jeunes Economes; 30 fr. pour l'Œuvre de St François-

Régis, et pareille somme de 30 fr. pour chacune des sept 

sociétés qui suivent : Patronage des jeunes orphelins et 

fils de condamnés ; Patronage des orphelins des deux-

sexes; Patronage des prévenus acquittés; Patronage des 

jeunes détenus; Ouvroir fondé rue de Vaugirard; société 

fondée pour l'instruction élémentaire, et société fondée 

pour la mise en apprentissage des jeunes Israélites. 

— M. Giblain, agent de change, accusé de faux en 

écriture de banque, comparaîtra devant le jury le 27 de ce 

mois. Il sera assisté de M
es

 Mathieu et Lachaud, et les 

parties civiles auront pour avocat M
e
 Jules Favre. 

L'affaire est indiquée pour deux jours. 

— La chambre criminelle de la Cour de cassatio pré-

sidée par M. Vaïsse, a, dans son audience d'aujourd'hui, 
rejeté les pourvois : 

1° De Marie Ménard, condamnée à mort par la Cour 

d'assises d'Ille-et-Vilaine, pour infanticide ; 

2° De Pierre Semât, condamné à rnort par la Cour d'as-
sises de l'Aude, pour empoisônnemeut, 

Et 3° de Joseph Vincent, condamné à mort par la Cour 
d'assises des Bouches-du-Rhône, pour assassinat. 

Tous ces rejets ont été rendus sur les conclusions con-

formes de M. le conseiller Senéca, faisant fouceions d'a-

vocat-génétal. M
cs
 Saiut-Malo, Christophle et Legriel, 

avocats. 

— Un incendie a éclaté la nuit dernière, vers deux heu-

res du matin, dans une fabrique de chicorée située route 

d'Orléans, 97, à Montrouge. Le feu a pris, on ne sait com-

ment, dans un bâtiment dans lequel se trouvaient, au rez-

de-chaussée, un moulin pour la fabrication, un magasin 

renfermant 15,000 kilog. de chicorée et un certain nom-

bre de sacs de seigle, d'orge, d'avoine et de fécule ; une 

écurie, et au-dessus, un autre magasin et un grenier rem-

plis de fourrage. Les flammes ont envahi en peu de temps 

la plus grande partie de ce bâtiment et se sont fait jour à 

travers la toiture, et l'intensité du feu a inspiré àiors^des 

craintes sérieuses pour les autres dépendances. Heureu-

sement les pompiers avec leurs pompes, l'autorité muni-

cipale et le commissaire de police du la commune sont 

arrives sur les lieux dans les premiers moments, ainsi que 

des détachements des troupes djo la garde de Paris et du 

62' régiment de ligne, et le service de sauvetage a pu être 
promptement organisé. 

On s'est occupé d'abord de concentrer l'incendie dans 

son foyer primitif, et après trois quarts d'heure de travail 

on est parvenu à arrêter ses progrès, et à l'empêcher d'é-

tendre ses ravages au-delà de la partie embrasée. Mais 

cette partie comprenait la presque totalité du bàliment; 

on n'avait pu préserver des atteintes des flammes que le 

moulai ; tout ie reste était en feu et a été consumé. La 

perte occasionnée par ce sinistre s'élève de 12 à 14,000 

ir. pour les marchandises ; on ne connaît pas encore le 

chiffre exact du bâtiment incendié ; le tout était assuré. 

Le commissaire de police de la commune a ouvert sur-le-

champ une enquête pour rechercher la cause de cet in-

cendie; d'après les premiers renseignements recueillis, 

on est porté à croire que la malveillance y est complète-
ment étrangère. 

La Compagnie des Agents de change de Paris, dans son 

assemhlée générale du 14 décembre, a élu pour com-

poser la Chambre syndicale durant l'année 1860 : M. 

Coin, syndic; et MM. Pollet, Tattet, Roblot aîné, Moreau^ 
Ganneron, Laurent, adjoints au syndic. 

b £PART EMENTS. 

INDRE ET-LOIRE (Tours). — M" 

pourvoi en cassation. 
Lemoine a signé son 

Depuis l'ouverture des salons d'étrennes de la 

maison Alph. Giroux et C
e
, son expositidn s'est en-

richie d'objets remarquables en nouveautés. Aussi 

engageons-nous sa bienveillante clientèle à profiter 

de leurs prémices et à éviter la foule des derniers 
jours. 

Bourse Parle da 15 Décembre l&ss» 

1 0[0 I Au comptant, De 

Fin courant, — 

4 81» { Au comptant, D
0
^ 

' | Fin courant, — 

70 55.— Hausse « 35 0. 

70 75.— Hausse « 25 c. 

96 80.— Hausse « 05 c. 

II. de Foy. 

A SA MORT. 

(Lire aux annonces. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

IMMEUBLES 
Etude de IIe HKIHOKD, avoué à Versailles, 

rue Hoche, 18. 
Vente sur lieitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Versailles, le 12 janvier 1860, 
heure de midi, en six lots : 

1" D'une CARRIÈRE A PLATRE, dite du 
Bois-Roger. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

2° D'une petite FERME contenant 12 hectares 
de terre. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
3° D'une grande PIÈCE OE TERRE d'en-

viron 40 hectares. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

4° Et de trois autres PIÈCES ME TEBRI3 

dont les mises à prix réunies s'élèvent à 4,600 fr. 
Le tout situé lerroir de Triel, canton de t'oissy, 

sur la montagne de l'Haulil. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M" BÉMOKD et Laumaillier, avoués à 

Versailles ; à M* Bonnet, notaire à Triel, et à M* 
Malet, notaire à Poissy. .(73) 

MAISON À PLAISANCE 
Etude de M' UEHRÈ, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 18, successeur de M. Valbray. 
Vente au Palais de-Justice, à Paris, le 5 jan-

vier 1860, 
D'une XIAÏSOIV sise à Plaisance, rue du Chc-

min-de-Fer, 64. — Mise à prix, 5,000 fr. 
S'adresser audit M» IiEHRÙ, avoué. .(87; 

TERRAIN A GENTILLY 
Etude de M« CCLLERIER, avoué à Paris, rue 

du Harlay-du-Palais,20,et quai des Orfèvres,42. 
Vente sur Imitation, en l'audience des criées, au 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 1G DECEMBRE 1839 

Pa"lais-de-Justice, à Paris, le samedi 7 janvier 1860, 
D'un TERRAIN de 720 mètres, avec cons-

tructions consistant en un chàlet rustique, sis à la 
Butte-aux-Cailles, commune de Gentilly (Seine). 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A M" CCELEBIER, avoué poursuivant la 
vente, et à Me Tandau de Marsac, notaire à Paris, 
placs Dauphine, 23. (80) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

\ A PARIS 
Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le 27 décembre 
1859, 

D'un grand TERRAIN planté, avec bâtiment 
adossé au mur de façade, sis à Paris, rue Fontai-
ne, 23, quartier Saiut-Georges, près la rue Pigale, 
propre à une graude industrie on à un hôtel ; fa-
çade, 16 mètres 65 cent. ; superficie, 1,113 mètres. 

Mise à prix : 110,000 fr. 
S'adresser à M0 MAS, notaire à Paris, rue de 

Bondy, 38. .(46) 

MAISON 
rue de 

VERNEUIL, A PARIS 
A vendre, partie en viager et pàfiio en argent, 

une MAISON rue de Verneuil, d'un produit 
brut de 10,000 francs environ. 

S'adressera M. Eynaud,avocat, rue de Biaunc, 1; 
Et à M" HOO.UEIIEMT, notaire, rue Sainte 

Anne, 69. '(78) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FEU DES ARDEMES. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs d'obligalions que la garan-
tie de l'Etat, stipulée daus la co.nveniioa interve 
nue entre M. le ministre des travaux public* et la 

Compagnie, en date du 11 juin 1839, s'étend à 
tout le capital de la Compagnie, actions et obliga-

tions. 
En conséquence, In obligations portant les nu-

méros 1 à 67,000, aeront échangées à partir du 
l'r janvier 1860 conre de nouveaux titres portant 
les mêmes numéros, avec la mention de la garan-
tie. Les intérêts échéant le 1" janvier 1860 ne 
seront payés que su: le dépôt des titres à échan-

ger. 
Pour faciliter l'éclange, le dépôt pourra être fait 

à partir du 20 décembre courant. .(2206; 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DES ARDENNES, 
Le conseil d'adm nistration a l'honneur de pré-

venir MM. les porterrs d'obligations que les inté-
rêts du semestre écléant le 1er jauvier 1860, soit 
7 fr. 50 par obligation, seront payés au siège de 
la Compagnie, rue de Provence, 68, de onze à trois 

heures, fêtes et dimacches exceptés. 
Ce paiement aura lieu pour les titres au porteur, 

sous déduction de t'>mpôt à percevoir au profit du 
Trésor, en vertu delà loi du 23 juin 1857, soit 0 f. 
19 c. par coupon; tes titres nominatifs n'étant pas 
soumis aux droits, les coupons afférents à ers ti-
tres seront payés intégralement. Les parieurs de 
litres pourront dSposerà l'avance leurs bordereaux 
avec coupons ou titres à l'appui, à partir du 20 

décembre 1859. 
Les coupons priant les numéros 1 à 67,000 ne 

seront payés que sur la présentation du titre. 
Par suite de léchange di s obligations, et pour 

le présent seme&ro seulement, les coupons ne se-
ront payés qu'à faris, au siège de la sociéié, rue 
de Provence, 6S. .(2205)* 

STÉ GÉiT DE STÉAIIIMHIE 
MOINII.ll ET C*. 

MM. les auiimua res sont c.invoqués en assem-

blée générale extraordinaire pour lé jeudi 5 jan-
vier 1860, à deux heures précises, un .-iége de la 

société, rue da Marseille, 15, à lu Villette. 
Cette réunion a pour objet d'aviser a des me-

sures à prendre paï suite de l'annexion de la ban-

lieue dans Paris. 
Les propriétaires de cinquante actions et plus 

qui voudront assister à la réunion devront dépo-
ser leurs titres, de dix heures à trois heures, du 
21 au 31 inclusivement, chez MM. J. Pic et O. 
banquiers, rue Laffitte 29, et il leur sera délivré 

en échange une carte d'entrée personnelle. (2224) 

M
IH?IIItTI'V demeurant a Paris, rue Laf-

• IlLIJlll Ul, litte,51,commissaire à l'exé-
cution du concordat intervenu le 28 décembre 1855, 
entre le sieur Claude-Maximilien Valdenaire, an-
cien gérant de la société Valdenaire et C°, dit 
Caisse de Libération des Dettes hypothécaires, dont 
le siège était à Paris, rue Blanche, 43, et les cré-
anciers de ladite société, invite ceux de MM. les 
créanciers qui ne se seraient pas présentés à la 
liquidation judiciaire de la susdite société à lui 

produire leurs titres de créance dans le délai de 
quinzaine de ce jour, leur déclarant que faute do 
ce faire il sera procédé sans les y comprendre à la 

répartition de l'actif r alisé. 
(2225) HEURTEY, commissaire. 

ffTI'iil? IVIVAI1P D'APPÏX à céder dans 
LllllL U illUlilid'excellentes conditions. 

Oftice d'annonces, place de la Bourse, 6. (2221) 

l)ftf>ni]l)E'ï.1 de manteaux, Berthes,Manchons. 
UUttUlUUij GUAUX, quai de l'Ecole, 10. 

(2172)* 

MARIAGES 
M. PROTIN, 
rue Vivienne, 
38 bis, est le 
plus habile né 

gociateur pur non procédé un:quo et la grande 
moralité qu'il apporte duos sis négoc ations de 
mariage. Se présenter do 1 à 5 heures. (©" année.) 

(-2171) 

PORCEUINES ET BROJim 

B.-». S adresser^ M. Bi.i'AlSi M» . 

wttiimiriTïnH? 
..liuilionaell. o, ,

M
id«

0
i.||, '«Bi!!! const 

détruite par le traitemënTd^M-' LacT'^^ot 

ÎW^.I
14

' maî-tresse sage-femme, professeur dwZT'»»l-
Consul talions tous les jours, de 3 à S^

chw
»«ot 

duMonthabor.27, près les Tuileries ^ 
(2l8S)

ri 

DOULEURS DU RHUWrnïT 
CHRONIQUE et de la «Ouvïn 
ment et guérison par l'HVlEE DK i .» aulaRe-

COMPOSÉE de SAVOYE, pharm à K*n»«H 
pôt général, pharm. rue de Saintonge 68 p

mr
«-

° (18l4>
ari

»' 

Une MÉDAILLE D'HONNEUR a été
 A

cr ^ 

LE PERDRIEL S'ï^:;;: 
jadis si défectueux des VÉSICATOIRES et drSeaien> 
RES. Ses produits, journellement prescrit! ",È" 
plus célèbres médecins de la Franc» et d |Par'es 

ger, se trouvent dans les meilleures nhar ̂  
SE MÉFIER D!S CONTREFAÇONS. — Dépôt , ■ .Cie». 
rue du Faubourg-Montmartre, 70, PH

AR
'!'

lnc
'M| 

PERDRIEL; Gros, rue Sainte Croix-de*.'a R*
1
* 

nerie, 54, TARIS 

AINTIIVTIGRAI1N E 
docte» 

effet très-prompt ; 5 fr. le flacon. MaisonFLON^'T 

bout, 28, dans les princ. pharm. de France tt de l'étràneS" 
 mm ■ mu mi - i *V«i 

PELLETERIES n FOURRURES CONFECTIONNÉES 
MAISON lli: CONFIANCE, 4«, RUE HIHACOOCHti. — E. LMCI^Mun 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. Oioi 

Mandions, Bordure* de Manteaux, etc. en martre zibeline, et du Canada, astracan, vison, hennin
 r

'"' 

TAPIS ET COUVERTURES POUR VOITURES. — PRIX FIXE. — ON EXPÉDIE 

48, . 

RUE D'ENGHIEN, 

Paris. M. DE POT A SA MORT ABIAGES ANKÉÏî, 

RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Uni*. En maison «le FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la lre «le l'Europe. 

M. DE FOY est ITNXOVATEUR-FONDATEUR de la profession matrimoniale, c'est de notoriété. Il a créé — lui-même — son agence, il y a 38 ans, sur les bases les plus larges. Bien jeune alors, et à peine à l'œuvre, M. DE FOY comprit que, 

maison était un confessionnal. Effrayé de l'immense responsabilité qu'il assumait sur lui, il n'a jamais voulu, par discrétion, former aucun élève. Aujourd'hui que cette honorable maison est arrivée à son plus haut apogée, le célèbre û 

gociateur, à la veille de quitter les affaires, pourrait, par une cession, en tirer fruit; mais, pour conserver celle même, discrétion, inhérente à son mandat, — cabinet, titres, notes et correspondances, TOUT mourra avec M. im Fov, et la pro 

fession matrimoniale, gérée par tle tristes nullités, retombera dans l'enfance et la déconsidération où m. DE FOY l'a prise il y a 38 ans. — NOTA. Ecrire très lisiblement ses noms et adresse. 

(Affranchir lettres et envois.) Sous peu, M. DE FOY détachera un 1" feuillet inédit de ses curieux Mémoires. (Affranchir lettres et envois.) 

•«etéléa j!.mm«r«lsles. — S'unit tes. — Publication* légales. 

fentes mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 17 décembre. 
En l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(405) Billard, comptoir en bois, gla-
ces, pompe à bière, etc. 

(406; Comptoirs, bureaux, pendule, 
poêle, harnais, etc. 

(407) Tables, armoire, canapés, 
piano, etc. 

(408) Armoire, lavabo, bureau , éta-
gère, fauteuils, etc. 

(409, Bureau, table à jeu, lit de re-
pos, fauteuils, etc. 

(410) Tables, comptoir avec nappe 
en étaiu, glace, etc. 

(411) Comploir, 2 glaces, bocaux en 
euivre, alambic, etc. 

Faubourg Montmartre, 7. 
(412) Bureau, bibliothèque en aca-

jou, 200 volumes, table, etc. 
Rue delà Chaussée-d'Antin, 21. 

(413) Bureaux, casiers, tables, fau-
teuils, canapés, chaises, etc. 

Rue Ménars, 4. 
(415) Bureau, comploir, armoire, 

cloison, casiers, etc. 
Rue d'Enfer, 21. 

(416) Couchettes, commodes, tables, 
chaises, secrétaires, etc. 

Rue Monlholon, 21. 
(417) Tables, chaises, commodes, 

comploirs, montres vitrées, etc. 
Rue des Grands-Augustins, 4. 

(418) bureaux, tables, chaises, lam-
pes, commOdesl etc. 
Rue Neuve-Saint-Augustin, 26. 

(4I9,I Tables, chaises, chemises, de-
vants de chemises, etc. 

A Neuilly. 
rue des Mauvaises-Paroles, 4. 

(414) Secrétaire, table, armoire, 
commode, pendule, etc. 

Même commune, 
sur la place delà commune, 

(420) Pendule, chaises gothiques, 
coucheltes, matelas, etc. 

Même commune, 
place de la commune. 

(421) Comptoir, appareil a gaz, ta-
bles, mesures en étain, etc. 

A La Chapelle-St-Denis, 
rue Doudeauville, 4. 

(422) Vin, eaux-de-vie, liqueurs, ton-
neaux, comptoirs, etc. 

A St-Mandé, 

v rue du Rendez-vous, 40. 
(423) Charbons, charrette, balance, 

bascule, bois, âne, elc. 
le 48 décembre. 

A Charenton. 
sur la place publique. 

(424) 40 slères de bois à brûler, lot 
de planches, 3 voitures, etc. 

A Clamarl. 
(4J5) Bureaux, fauteuils, chaises, 

pendules, rideaux, etc. 
A Batignotles, 

place de la commune. 
(426) Bureau, chaises, tables, balan-

ces, pierres anglaises, ete. 
A Montreuil, 

sur la place publique. 
(427) Table, bascule, 5 marbres, 4 

chevalets, fûts, elc. 

La publication légale dos actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
lo Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal ge 
ntral d'Àfjiches.àW Petites Jifiches, 

SOCIÉTÉS. 

" D'un acte passé devant M' Anloi 
ne Boissel et son collègue, notaires 
a Paris, le dix décembre mil huit 
cent cinquanle-neuf, portant cette 
mention : Enregistré à Paris, 4« bu-
reau, le douze décembre mil huit 
cent cinquante-neuf, folio 13 verso, 
case 1, reçu cinq francs, décime cin-
quante cenlimes, (signe) Lussan ;il 
appert : Que M. Jean-Jacques CA-

MOUILLY, avocat, demeurant à Pa-
ris, rue Tronchet, 28; M. Sylvain 
PO'SSO, négociant, demeurant à Pa-
ris quai Bourbon, 49; et M. Pierre-
Cenlv TABARLY, ingénieur, demeu-
raul u La Villette près Paris, roule 
«ie Flandre, 152; ont déclaré établir 
«nlre eux une sociélé en nom col-

lectif à leur égard, et en comman-

dite à l'égard de toutes autres per-
sonnes qui voudraient adhérer aux 
statuts dont sera parlé ci-après; 
que cette société aurait pour raison 
sociale : POSSO, CAMOUILLY et C*; 
que son siège serait a Paris, quai 
Bourbon, 49; que la durée de la so-
ciété était fixée provisoirement à, 
cinq années, à partir du jour de 
l'obtention de la concession; que 
l'objet de ladite sociélé était l'exploi-
tation une fois la concession obte-
nue, de voies ferrées par traction de 
chevaux, d'Arras à Étaples, avec 
embranchement surBéthune cI Tré-
vent par Saint-Pol, et sur Verlon 
par Montreuil ; que les comparants 
se tïont réaei'vé d'élablir ultérieure-
ment les statuts de ladite sociélé, 
comme aussi d'apporter à l'acte de 
déclaration dont est extrait les mo-
difications qu'ils jugeraient néces-
saires et qui leur seraieut indiquées 
par l'autorité compétente ; que pour 
l'exécution dudit acte, les parties 
ont fait élection de domicile à Paris, 
quai Bourbon, 49. 

Pour extrait : 
(3H3) (Signé) BOISSEL. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du douze décembre 
mil huit cent cinquanlé-neuf, enre-
gistré le treize même mois, folio 101, 
case 9, par Pommey, qui a re{u cinq 
francs cinq centimes, fait double 
enlre MM. Guillaume-François GAR-
NIËR, et Joseph-Marie BAL, tous 
deux limonadiers, demeurant en-
semble à Paris, rue Ménilmontant, 
109; il appert : Que la société for-
mée entre les susnommés pour 
vingt-neuf années et six mois, qui 
ont commencé à courir rétroactive-
ment du premier octobre mil huit 
cent cinquante-huit, sous la raison 
GARN1ER et BAL, pour l'exploitation 
du grand café estaminet, dit d'Athè-
nes, sis à Paris, rue Ménilmontant, 
109, aux termes d'un acle sous si-
gnatures privées, en date à Paris du 
douze octobre mil huit cent ciu 
quante-huit, enregistré le treize mê-
me mois, a été et est demeurée dis-
soute d'un commun accord, à partir 
du douze courant, et que M. Bal en 
a été nommé seul liquidateur, aveo 
les pouvoirs de droit, four faire pu-
blier les présentes partout où be-
soin sera, tous pouvoirs sont don-
nés à M. Pierre-André Delton, de-
meurant à Paris, rue Saint-Sauveur, 
79. . ' 

Dont extrait : 
(3103) DELTON. 

Etude de M« MARTIN DU GABD, a-
voué à Paris, rue Sainte-Anne, 65. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double a Paris, le cinq décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
tre: M. George Spencer PR1TCHARD, 
demeurant A Paris, rue Drouol, 10, 
et rue Rossini, 4, etM.Jean-Jacques-
Léopold ROUSSEAU DE LAFARGE, 
demeurant également à Parie, rue 
Drouol, 40, et rue Rossini, 4, ledit 
acte enregistré à Paris, le sept dé-
cembre mil huit cent eiuquante-
neuf, folio 74 recto, case cinq, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes ; il appert qu'une 
société en nom collectif, ayant pour 
objet la commission et les agences 
maritimes a été formée entre MM. 
Pritchard et Rousseau de Lalarge, 
susnommés, sous la raison sociale 
PltlTCllARD et MONNERON ; le siège 
de la société est A Paris, rue Drouol 
10, et rue Rossini, 4; chacun des as-
sociés a la signature sociale ; la du-
rée de la société sera de huit ans et 
six mois, à partir du premier jan-
vier mil huit cent soixante ; le décès 
de l'un des associés entraînera la 
dissolution de la sociélé. 

Pour extrait : 
—;3ili) MARTIN DU GARD. 

D'un acte passé devant M° de Ma-
dre, nolaire à Paris, soussigné, les 
quatre et cinq décembre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré à 
Paris, le treize du même mois, folio 
30, verso, case 6, au droit de cinq 
francs cinquante centimes. Il apperi 
que : La sociélé commerciale exis-
tant a Paris, rue Saiiil-paut,28,sou8 
la raison sociale : L. OESCHGlîll 
MESPACII et C% pour l'exploitation 
des usines métallurgiques delliache 

Saint-Waast (Pas-de-Calais), et rie 
commerce des métaux, entre M. 
Louis-Gabriel OESCHGER, négociant 
en métaux, administrateur de la 
Caisse d'épargnede Paris ; M. Louis-
Charles-Marie MESDACU, ingénieur 
civil, négociant en métaux, demeu-
rant l'un et l'autre à Paris, rue St-
Paul. 28, et des commanditaires, ex-
pirant le trente-un décembre mil 
cent cinquanle-neuf, doit Cire re-
constituée avec augmentation du 
capital social, enlre les mêmes gé-
ranls d'une part, les mêmes com-
manditaires (dénommés audit acte) 
et les nouveaux adhérents, d'autre 
part. Le nouveau capital social sera 
de deux millions de francs. La rai-
son sociale sera: OESCHGER, Mts-
DACH et C', et ta société sera dési-
gnée encore sous le nom de Fon-
deries et laminoirs de Biache Saint-
Waast. La signature sociale sera 
semblable a la raison sociale, et ap-
partiendra à MM. Oeschger et Mes-
dach, qui ne pourront la déléguer, 
mais qui pourront agir ensemble ou 
séparément. Les gérants ne pour-
ront aliéner ou hypothéquer tout 
ou parlie.de l'actif immobilier de la 
sociélé, sans une autorisation des 
commanditaires réunis en assem-
blée générale. La durée de la sociélé 
sera de vingt années consécutives, 
commençant le premier janvier niii 
huit cent soixante, et prenant finie 
premier janvier mil huit cent qua-
tre-vingt. Toutefois, la société ne 
sera définitivement constituée qu'a-
près toutes les adhésions, l'appro-
bation des statuts par l'assemblée 
générale, cl l'accomplissement des 
autres conditions déterminées par 
la loi du 17 juillet 1856. Le décès 
des gérants n amènera pas la disso-
lution de la sociélé, et donnera lieu 
seulement à leur remplaccmenldans 
le mode prévu audit acte it à pu-
blier s'il y a lieu. Tous pouvoirs 
pour l'aire publier ladile société ont 
été conférés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : | (3i0t) 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait quadruple à Paris,le trois 
décembre mil huit cent cinquanle-
neuf, enregistré, M. Léon MANNOU-
IIY,1 négociant, demeurant à l'aris, 
rue de l'Université, 25 ; M. Eugène 
EMERY, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de 1 Université, 25 ; M.Léon-
Georges WEYDEMANNi négociant, 
demeurant à Paris, rue ;du Bac, 35, 
et une quatrième personne désignée 
audit acle, ont formé enlre.eux une 
société de commerce dont le siège 
sera à Paris, rue de l'Université, 25, 
et rue du Bac, 33 et 35, et qui aura 
pour objet la continuation de la 
maison de nouveautés connue sous 
le nom du Pelil-Sainl-Thomas.donl 
M. Mannoury est propriétaire. Celle 
société commencera au premier 
juillet mil huit cent soixanle,et du-
rera jusqu'au trente juin mil huit 
cent 8oixante-dix.Ce laps de lemps se 
divisera en deux périodes, l'une du 
premier juillet mil huit cent soi-
xanle au trente juin mil huit cent 
soixante-cinq, et la seconde du pre-
mier juillet mil huit cent soixante-
cinq au trente juin mil huit cent 
soixante-dix. Pendant la première 
Période, la sociélé ssra en nom tol-
leclif pour MM. Mannoury, Emery 
et Weydemann, et en commandite 
seulement pour la quatrième per-
sonne dénommée audit acte. Pen-
dant la deuxième période, elle sera 
en nom collectif pour MM. Man-
noury et Weydemann, et en com-
mandite pour M. Emery et la qua-
trième personne dénommée audit 
acle. La raison et la signature socia-
les soront L. MANNOURY, EMERY et 
C'*, jusqu'au trente juin mil huit cent 
soixante-cinq; après cette époque 
et la retraite de M. Emery, elles se 
ront L. MANNOURY et C"; Pendant 
la première période, lo droit de gé-
rer et d'administrer et la signalure 
sociale appartiendront à MU. L. 
Mannoury et i Emery. Pendant la 
deuxième période ils appartiendront 
à M. L. Mannoury seul. Les engage-
ments souscrits de la signature so-
ciale et dans l'intérêt des affaires de 
la société seront seuls obligatoires 
pour elle. La commandite sera de 

cinq cent mille francs, qui seront 
versés en espèces le premier juille 
mil huit cent soixante. Au prenne 
juillet mil huit cent soixante-cinq, 
M. Emery cessera d'être associé en 
nom collectif et deviendra simple 
commandilaire. Sa commandile se-
ra de cinq cent mille [francs. 

Pour extrait : 

(30»*i A. DUIUNT-RAD Gl'ET. 

Par acte sous seing privé, en date 
à Paris du huit décembre mil huit 
cent cinquanle-neuf, enregistré, 
Edouard LEBORGNE , demeurant 
rue du Sentier, 41, et Henry 
MASSIENNE, demeurant rue du 
Caire, 32, ont forma, pour dix 

nées, du premier janvier mil huit 
cent soixante, sous la raison et la 
signature sociales Eduuard LEBOR-
GNE et MASSIENNE, avec siège rue 
de Cléry, 12, une sociélé pour la 
fabrication et la vente en gros d'ar-
ticles confectionnés pour dames el 
enfants. Chaque associé a la signa 
t u re sociale, qu'il ne pourra em-
ployer que pour les besoins sociaux, 
i peine de nullité. Le capital so-
cial, fixé à soixante mille francs, 
tournis par moilié, pourra être 
porlé à cent mille francs s'il est né-
cessaire. 

Pour extrait : 
LAUMOXIER, 

mandataire, rue St-Marlin, 345. 
(3031j 

D'un acle sous seings privés, l'ail 
triple, en date & Paris du trois dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf, y enrcgislré le même jour, 
folio 6t, recto, case 1", par M. eom-
iney, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris, 
il appert: que la société LAGOUGET-
TE et Ci-, laquelle avait été formée 
pour une durée de dix années, qui 
ont commencé à courir le premier 
scplembre mil huit cent cinquame-
Imit, enlre M. Philibert LAGORGET-
TE, qui en a été le seul gérant, el 
deux commanditaires y dénommés, 
pour la fabrication et l'exploitation 
du commerce de verreries, dont le 
siège a été établi à Clichy-la-Ga-
renne, rue Cousin, 12, et ensuite 
même rue, 5, a été dissoute d un 
commun accord enlre eux, à comp-
ter du trois décembre mil huit cent 
cinquanle-neuf, et que la liquida-
tion en sera faite par mondit sieur 
Lagorgelte, demeurant à Clichy, sus-
dite rue Cousin, 5. 

Pour extrait : 
(3088) Signé LAGORGETTE. 

Etude deM" Edme BOURGEOIS, huis-
sier à Paris, rue de la Verrerie, 61. 

D'un acte sous seing privé fail 
double à Paris, le dix décembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris le douze du même mois, 
folio 90, case 4", par Pommey, qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times, it appert que M. Charles-For-
tuné-Eugène DARCHE, commis né-
gociant, demeurant a Paris, boule-
vard da Sébastopol, 425, et M. Char-
les-Désiré DELPORT, comptable «u 
dépôt de la compagnie des Forges 
de la Providence, demeurant à Pa-
ris, quai Jemmapes, 208, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif sous la raison sooiate DARCHE 
et DELPORT, ayant pour objet le 
commerce des fers, fontes, limes el 
autres métaux. Ladile société est 
constituée pour douze ou quinze 
années qui commenceront à courir 
jo premier janvier mil huit cent soi-
xante. Le siège de la société sera 
établi à Paris, rue des Ecluses-
Saint-Martin, 27. MM. Darclie et 
Delport géreront et administreront 
en commun ladite société, auront 
chacun la signature sociale, mais ils 
ne pourront en faire usage que pour 
les opérations relatives a la sociélé. 
Pour faire publier ledit acle tous 
pouvoirs ont élé donnés au porteur 

d'un exilait : 
pour extrait : 

(3112). Eug. DARCHE, D. DELPORT. 

Du procès-verbal dûment enregis-
tré, d'une délibération prise le huit 
décembre mil hait cent cinquante-
neuf, par la majorité statutaire des 
actionnaires de la société MANBY el 

C«, connue sous la dénomination de 
CAISSE IMMOBILIÈRE, réunis en as-
semblée générale extraordinaire. U 
appert : i" que ladite société Manby 
et C«, constituée aux termes de di-
vers actes passés devant M" Delapal-
me jeune el son collègue, notaires à 
Paris, les vingt-trois, vingt-six et 
vingt-neuf mai, dix-sept juin, dix-
huit et vingt-quatre décembre mi-
huit cent cinquante-six, et dont les 
statuts ont été modifiés suivant dé-
libération du six août mil huit cent 
cinquante-sept, déposée 4M* J.-E. 
Delapalme et sou collègue, notaires 
A Paris, le vingt du même mois, a 
été d ssoule, à compter dudit jour 
huit décembre mil huit cent cin-
quanle-neui ; que le» uelions do la-
dile sociélé sont annulées et seront 
remplacées par des bons de liqui-
dation de somme égale ; 2° que la 
liquidation de la sociélé sera faile 
par M. Joseph-Lane Manby, gé-
rant, demeuiant boulevard des Ca-
pucines, 39, qui a IOUÎ les pouvoirs 
nécessaires pour réaliser l'actif, no-
tamment le pouvoir de vendro les 
biens meubles et immeubles de la 
liquidation, céder toutes créances et 
en recevoir le montant, donner 
main-levée des inscriptions hypo-
thécaires, même sans payement; 
contracter tous emprunts, même en 
obligations Iractionnées, pour rem-
bourser les créances inscrites ; ga-
rantir lesdits emprunts par hypo-
thèque sur les biens sociaux, accep-
ter en échange des obligations ou 
des sommes dues à la sociélé, les 
bons de liquidation au taux et dans 
les proportions à fixer ; 3° que M. 
Manby aura le droit de s'adjoindre 
un co-liquidatcur approuvé par 
leux commissaires chargés de con-
trôler et surveiller la liquidation. 

Pour extrait: 
DESPREZ-ROUVEAC, 

(3U4) secrétaire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix i quatre heures. 

Palllttea. 

uACLAhA'MONS UB FAILLITES. 

Jugements du 44 DEC. 4859, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fxtnt provlioirement l'ouverture au-
dit iour : 

Du sieur R1EDMATTER, sellier, rue 
Joubert, 9; nomme M. Blanchet ju-
ge-commissaire , et M. Sommaire, 
rue d'Hauteville, 61, syndic provi-
soire (N° 16655 du gr.); 

Du sieur LECUYER (Charles-Em-
manuel), limonadier à Passj, place 
de la Mairie, 3; nomme M. Blanche! 
juge-commissaire, et M. Isbert, rue 
du Faubourg-Montmartre, 54, syn-
dic provisoire (N° 46656 du gr.); 

Du sieur DAMONVILLE (Henry), 
quincaillier et poêlier, quai de la 
Grève, 38; nomme M. Basset juge-
commissaire , et M. Sautton, rue 
Chabanais, 5, syndic provisoire (N° 

16657 du gr.). 

CONVOCATIONS DX CBKARCIBB8 

Sontlnvltés d se rendre «u Trlbuml 
le commerce de Parts, salle des m-
ismblées des faillite », tt a. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur CONTER ( Jean-Adam), 
confectionneur, rue du Sentier, 17, le 
21 décembre, à 2 heures (N° 46640 
du gr.); 

Du sieur L1ANDIER (Jean), md de 
peaux, quai de la Tournelle, n. 55, 
ayant fait le commerce sous les 
nom et signature Landier, le 21 dé-
cembre , i 2 heures (N° 16542 du 

gr.); 

Du sieur DESMOULINS (Magloire), 

cafetier, tenant maison meublée, 
rue des Marais-St-Marlin, 75, le 21 
décembre, à 2 heures (N° 16652 du 

gr.); 

Du sieur AUMONT fils ( Louis-
Achille), fabr. de tissus en caout-
chouc, place Valenciennes, l, le 21 
décembre , A 2 heures (N» 46639 du 

gr.) * 

Du sieur W1NTERN1TZ (Léopold), 
ébéniste-marquelcur, rue de la Ce-
risaie, 31, le 20 décembre, à 10 heu-
res (N° 46612 du gr.). 

Pour assister d l'essemotte dans U-
quelte M. le juge commissaire doit Us 
consulter tant sur la composition de 
l'tttr dtscréanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Le» tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés d» re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les aasom 
bléei subséquentes. 

SONCOBDAT8. 

Du sieur MAH1EN (François), con-
feclionneiii' d'nahillemenls, sous la 
raison François Marien et C'«, place 
de la Rolonde-du-Temple, 44, le 20 
décembre, à 10 heures (N° 46263 du 
gr.). 

Pour entendre te rapport det syn 
dlcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur ta formation du concordat, ou. 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion ane sur l'uttliu 
du Maintien ou du remplacement de. 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et ainrmés ou 
qui se seront fait relever de Ix dé 
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndic» et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RAB1ER (Adolphe-Eugè-
ne), apprêleur sur étoffes A La Cha-
pelle-St-Denis, rue Marcadet, 10, le 
21 décembre , A 2 heures (N« 46295 
du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et dtliàé 
rer sur la formation du concordat, ou. 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dens ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de lagesticn que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créancier» vérifié» et affirmé» ou 
qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITBES. 

Sontlnvités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MU 
les créanciers : 

Du sieur MOLLIN (Pierre), fabr. 
d'instruments en gomme élastique, 
rue St-Merri, 35, entre les mains de 
M. Moncharville, rue de Provence, 
52, syndic de la faillite (N° 46594 du 

gr.); 

Du sieur LANGLOIS (Louis-Elien-
ne-François), serrurier et md quin-
caillier a Nanlerre, rue de Paris, 44, 
entre les mains de M. Beaufour, rue 
Montholon, 26, syndic de la faillite 
(N° 16418 du gr.); 

Du sieur ABRAHAM fils (François-
Alexandre), anc. boulanger, rue des 
Ecouft'es-Saint-Marlin, s, entre les 
mains de M. Beaufour, rue Montho-
lon, n. 26, syndic de la faillite (N° 

16549 du gr.); 

Du sieur BLOC (Jules), md d'hor-
logerie et loilerie , rue du Grand-
Prieuré, 6, enlre les mains de M. 
Hécaen, rue de Lancry, n. 9, syndic 
de la faillite (N" 46561 du gr.); 

Du sieur DU BIEN, commerçant, 
Palais-Royal, galerie Montpensier, 
entre les mains de M. Hécaen, rue 
de Lancry, 9, syndic de la faillite 
(N» 46459 du gr.); 

Du sieur DEI.UME (Jean-Félix), 

menuisier à La Villette, rue de Nan-
cy, 3, enlre les mains de M. Hécaen, 
rue de Lancry, 9, syndic de la fail-
li te (N° 46548 du gr.;; 

Du sieur LAUZE (Siméon), com-
missionu. en marchandises, boule-
vard Poissonnière, n. 24, enlre les 
mains de M Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic de la faillite 
(N° 16552 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article *>.:-, 
de la loi du 28 «ci «834, être procêdi 
à la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement arpii 
i'êxpiratlonde ce délai. 

BBDlllTION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROUX (Joseph), négoc. en vins a 
Berey, rue Laroche, », sont invités 
à se rendre le 21 décembre, A 9 
heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Codé de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 44370 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
M1TAUT (Jean), fabr. de noir ani-
mal A Bercy, rue de Charenton, 27, 
sont invites A se rendre le 21 
décembre, A 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément A l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de.-
syndics (N° 5642 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LASNIEH, md épicier, rue de la Ce 
risaie, n. 29, en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances, 
sont invités A se rendre le 21 déc, i 
2 h. précises, au Tribunal de com 
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et A l'alDr-
mation de leursdites créance» (N» 

15523 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété BOUCHARD et CLAVEL, ban-
quiers, boulevard Saint-Martin, 27, 
composée de Pierre-Antoine Bou-
chard et Pierre-Alexandre-Henri 
Clavel, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont in-
vité» A se rendre le 21 décembre, 
A 10 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées , pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder A la vérifi-
cation et A l'allirmation de leurs di-
tes créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartilions 
de l'actif abandonné (N- 46145 du 

gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 47 novembre 
4859, lequel reporte et fixe au 43 
juin 4859, l'époque de la cessation 
des paiements du sieur SOUVAN 
(Pierre Ernest), md de vins trai-
teur a Mandé, cours de Vincennes, 

3 (N» 46218 du gr.). 

ciers; 

saire, et M. Crampel, rue Si Mare 
6, syndic provisoire (N« 14209 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
COURTOIS (Jean-Baptiste), ancien 
épicier, rue Pontaine-Saiirt-Geor-
ges, n. 45, sont invités a se ren-
dre le 21 déc, à 9 h. précises, au 
r-ribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part i une délibéraliou qui 
inléresse la masse des créancier» 
(article 570 du Code de cooiin. (K« 
R072 du gr.) 

Demande en réliahililation cledsB 

veuve DUFOURMANTEIXE. 

D'une requête signée Latiolf, 
avoué, présentée à la Cour hiipSWalt 
de Paris, et dont copie a HA trans-
mise, par M. le procureur général 
près ladite Cour, A M. le président 
du Tribunal de commerce de Paris, 

U apperi : 
Que la dame Félicité-DésiiéoBBI-

COUT, veuve eo premières nocs 
du sieur Augustin-Nicolas SIMON, 
et en deuxièmes noces du sieur 
Léonard-Auguslin DUFOUltMANrt't-
LE, ladile dame marchande da 
peaux, demeurant à Pans, rue Si-
Denis, 69, ci-devant, et actuellement 

quai de la Grève, 26 et as, 
claréeen faillite, par jugement au 
Tribunal de commerce de la seine, 

du 28juin 1858; . ... 
Qu'elle a obtenu de ses créancier*, 

le 28 avril lVi9, un concordai, Ho-
mologué le 9 mai suivant; 

Que, tant en exécution de ce con-
cordai qu'en dehors des condi « 
stipulées, elle a désintéressé |n» 
gralement tous ses créancier en 

principaux, intérêts et Irai". 
En conséquence, la dai ' 

DulburmanteJle demande sa «M» 

lilalion. ,„ 

Demande en réhabilité»» 

D'une requête si»»*JJffiJ 
avoué, présentée à la ÇouriroP ". 

de Paris, et dont copie a ci ' , , 

mise, par M. le t^*JS 
près ladile Cour, a M- ' L\ el>arifc 
du Tribunal de commerce «' 

Il apperi : îmtï. 
Que le sieur SAlHSf ^ , rue 

'
 n

t, demeurant ù i J,
é|élif

. 

;-Louis-Ph.lippe.^;
e
„|d» 

négocia 
du Pont-Loui 
claré en faillite, par «I

ri(
, 

Tribunal de commerce uc 

i vérifiés e 
■irètse 

ledit; 

Sachsé demande sa i 

date du 30décembre tto«. u0tl 
Que le syndic a WœW> 

payé les créanciers vén'«
 t [r)

is 
niée en principaux, intérêt»

 j0 
Qu'en con8equence,

ab
'
ilUati01I

. 

ASSIlISLtIS DB 46 DECEMBBK ^
ffla 

NEOF HEURES : Guimarae.
 le(jrt 

co m m. ex porlateurs, eo vv
 wp0[

. 
536. - Guimaraes, co»' 
taleur.redd. decouiP'«'

 âe c
(,a-

DIX HEURES : DUCOS, «»
v
 tyMl, 

peaux, synd.-^S dieM
B

r
.' 

id.-Duval, anc Jm^ j, m 

i»-.!-- Blum, bijoutier, m -
çhard, mddecon^ecW^V» 

de vins, ^noerie--' 

Houtëville, «ne.
 m,le„t d'4sir'-

Ciret, md 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 décembre 
4859 , lequel déclare résolu , pour 
inexécution de» conditions, le con-
cordat passé le 48 janvier 1858, en-
tre le sieur MARÉCHAL (Edme-Jac-
ques-Arcade), brasseur, rue Moulle-
tard, 265, puis rue Geoffroy-st-ni-
laire, 13, actuellement boulevard 
Montparnasse, 453, et ses crêan-

id - Courtois, agent "
 Noire

t, 

afllrm. après union, 

nid de vins, id. ,„ coffl»1'," 

anc. boulanger, *™ 

union. ,., „/,„ en lf , M. 
DEUX HEURES ̂ ^' iiS ^émiè .', 

synd. — v1 mu'ïp y ns, 'V 

Buiard fils,. «Fffî'Js&L 

Gaffetjeune, nég. e» J op. 

id
. _ Mamoi,, tai

 ina
, i' 

Berger IIK& ^^P'» 
(art. 570).-, C°e""' 
afllrm. après coin^ 

L'un des tf^'frW 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes, 

Décembre 1859, F" IMPRIMERIE DE A. «UYOT, RUE HBUVE-DES-M.ATHL'PIKS, Jtf, 
Certifié l'insertion sovf '* 

Pour légalisation de la Signature A-
Le maire rIai.'frondissenie3«' 

i 


